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A l’Assemblée générale de l’ONU, des scientifiques cherchent 
à éviter les prochaines guerres de l’eau (news.un.org) 

10 février 2023  

 © UNICEF/Safidy Andrianantenain 

La première réunion d’information scientifique sur l’eau jamais tenue à l’Assemblée générale 

des Nations Unies, à l’initiative de son Président Csaba  Kőrösi, a donné lieu mercredi 7 février 

à un débat entre éminents scientifiques et universitaires sur « Conflits, climat et coopération ». 

On y a appris qu’au cours de l’histoire, les Etats ont plus souvent préféré la coopération à 

l’affrontement pour cette ressource. Mais le changement climatique et la raréfaction de l’eau 

attisent aujourd’hui les tensions et exigent une nouvelle diplomatie spécifique, fondée sur la 

science. 

« On dénombre 313 bassins hydrographiques internationaux qui couvrent environ la moitié de 

la planète, en plus de 600 aquifères transfrontaliers », a rappelé Aaron Wolf, professeur de 

géographie au College of Earth, Ocean, and Atmospheric Sciences de l’Oregon State 

University. 

Ceux-ci ont occasionné quelque 1.800 incidents internationaux entre les États membres au 

cours des 60 dernières années, et « en fait, dans les deux tiers des cas, on constate que les 

nations ont choisi de coopérer ». 

« En termes de vraie violence, spécifiquement à propos de l’eau à l’échelle internationale, il y 

en a eu très peu au cours de l’histoire. Pour trouver des conflits, il faut remonter 4.500 ans en 

arrière, jusqu’à la seule guerre documentée pour l’eau entre deux pays », a révelé M. Wolf. Ce 

conflit opposait deux cités-États mésopotamiennes, Lagash et Oumma, dans ce qui est 

aujourd’hui l’Iraq. 

« Mais à mesure que l’eau douce se raréfie, les tensions augmentent », a-t-il constaté. 

Même au cours des 50 dernières années, un quart des interactions liées à l’eau ont été 

hostiles, allant des injures à l’action militaire. L’eau, selon lui, est par nature « émotionnelle », 

liée à la souveraineté, à l’histoire, au pouvoir et à la vie spirituelle et « cette spécificité de l’eau 

nous amène à élever la conversation pour aborder ces valeurs fondamentales que nous 

partageons, et nous permet d’avoir ces conversations difficiles, en reconnaissant qu’il ne 

s’agit pas seulement d’une ressource économique, mais d’une ressource qui touche toutes 

nos façons d’être ». 



 

10 

L’universitaire a recommandé la mise en place d’un système de surveillance et d’alerte rapide, 

ainsi que des mesures préventives, telles que la réduction de la pauvreté et l’amélioration de 

la  gestion de l’environnement et de l’eau. 

Par un matin brumeux, à Madagascar, la rivière Manabovo est complètement à sec, les 

habitants se rassemblent sur son lit pour creuser des trous dans l'espoir de trouver de l'eau. 

L’eau et le droit 

Dinara Ziganshina, Directrice du Centre d’information scientifique de la Commission 
interétatique pour la coordination de l’eau en Asie centrale, a pour sa part souligné 
l’importance des commissions et des conventions pour la gestion des questions relatives à 
l’eau. Elle a noté l’existence de plus de 120 commissions de bassins fluviaux dans le monde, 
qui fournissent une expertise technique, aident à évaluer les besoins ou élaborer des 
stratégies, en dépit de leur manque de financement et de l’étroitesse de leurs mandats. 

Elle a encouragé les scientifiques, les décideurs, les avocats et les diplomates à travailler 
ensemble, à l’ONU, « pour transformer un droit international encore fondé sur des coutumes 
et pratiques passées et à l’adapter aux défis futurs ». 

 ONU Photo/Eskinder Debebe 

Le Lac Tchad a perdu 90% de son eau en 50 ans 

Les infrastructures face à la nature 

Charles J. Vörösmarty, Directeur fondateur de l’Initiative des sciences de l’environnement au 
CUNY Advanced Science Research Center à New York, a, lui, proposé de mieux harmoniser les 
infrastructures en cours de construction avec les écosystèmes. « C’est précisément au 
moment où nous essayons d’étendre l’utilisation productive de l’ingénierie traditionnelle, que 
l’environnement se dégrade », a-t-il fait remarquer. Il a cité l’exemple d’un barrage qui fournit 
de l’hydroélectricité, mais noté que si l’on oublie de contrôler la déforestation en amont cela 
peut entraîner une érosion progressive des sols qui se déposent dans l’eau. 

Il a appelé l’Assemblée générale à recommander la mise en place d’un mécanisme mondial 
pour la science et la diplomatie de l’eau afin de partager des idées et d’unir la famille des 
Nations Unies, les agences de l’eau, les décideurs, les ingénieurs et les éducateurs. 

« Sinon, nous allons fragmenter nos efforts et nous ne trouverons pas de stratégie solide pour 
éviter les conflits », a-t-il prévenu. 
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Science, droit et expertise 

Makane Moïse Mbengue, Directeur du Département de droit international public et 
d’organisation internationale de l’Université de Genève, a noté que la plupart des accords 
environnementaux, pilier de la coopération dans le domaine de l’eau, n’accordent pas assez 
de poids à la science et manquent de références à des données scientifiques validées. « Nous 
devons créer une nouvelle génération d’accords sur l’eau qui considèrent la science comme 
une partie intrinsèque du pacte », a-t-il souligné. 

Il a par ailleurs appelé à associer davantage les experts à la diplomatie de l’eau. « Il peut être 
coûteux de recourir à la science », a-t-il reconnu, « mais la formation d’experts de l’eau, de 
diplomates de l’eau, l’effort d’augmentation des capacités dans ce domaine, sont importants, 
en particulier dans les pays en développement ». 

 

FAO/Honduras 

La FAO aide à des projets d'irrigation dans le couloir de la sécheresse en Amérique centrale 

Sortir de la simple gestion de crise 

Quant à Susanne Schmeier, cheffe du département de gouvernance de l’eau et professeure 
agrégée de droit et de diplomatie de l’eau à l’IHE Delft, elle a préconisé une approche plus 
proactive de la coopération sur l’eau. 

« Pour récolter les bénéfices de cette coopération, nous devons aller au-delà de l’absence de 
conflit et faire les choses ensemble, passer du mode de gestion de crise à une véritable 
résilience », a-t-elle suggéré, en recommandant une plus grande participation des 
universitaires à l’élaboration des politiques et une meilleure communication sur les questions 
relatives à l’eau. 
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Eau: le grand retour de l'ONU? 

12 février 2023 

 

Il n’y avait pas eu de sommet mondial sur l’eau douce depuis 1977, c’est-à-dire 46 ans !!! Et les 

conférences sur le climat qui se succèdent régulièrement depuis plusieurs années en faisaient 

à peine état. Le changement climatique et ses manifestations diverses contribuent à la prise 

de conscience de l’importance de l’eau —question vitale pour l’humanité– alors même que 

des pays, comme ceux de l’hémisphère nord, généralement gâtés en pluie se retrouvent, cet 

hiver, avec des rivières totalement asséchées. 

Un jamais vu qui fait toucher du doigt le rapprochement des questions liées au climat de notre 
quotidien à tous, universellement. Le sommet mondial de l’eau se tiendra du 22 au 24 mars 
2023 à New York. En 2015, les Nations unies avaient fixé un objectif de développement durable 
pour assurer, en 2030, l’accès universel à l’eau potable et aux services d’assainissement. 2030, 
c’est pratiquement demain. À ce jour, deux milliards de personnes n’ont pas un accès correct 
à l’eau potable. Et près de la moitié de la population mondiale ne bénéficie toujours pas d'un 
service d'assainissement satisfaisant. Les progrès sont trop lents. Le sommet de mars 2023 
sera-t-il le bon ?  

Invités :    

 Gérard Payen, vice-président du Partenariat français pour l’eau, association qui 
rassemble les principaux acteurs privés et publics de l’eau  

 Patrice Fonlladosa, président du Thinktank (Re)sources. Ancien président Afrique du 
Médef  

 Julien Ancele, directeur général de l’ONG 1001Fontaines dont la mission est de bâtir et 
déployer des solutions pérennes d’eau potable. 1 million de bénéficiaires    

 Alain Boinet, fondateur de l’ONG « Solidarités international » et fondateur du site 
internet Défis Humanitaires. 

  

https://www.1001fontaines.com/
https://defishumanitaires.com/
https://defishumanitaires.com/
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Eric Servat, Directeur du Centre International UNESCO sur 
l'Eau "ICIREWARD" - Université de Montpellier : De New York 
à Montpellier, tous mobilisés pour une eau durable (LinkedIn) 

 

20 février 2023 

En écho à la Conférence des Nations Unies sur l'eau (New-York du 22 au 24 mars 2023), le 

Centre International UNESCO sur l'Eau de Montpellier - ICIREWARD organise, le 24 mars 

prochain, une journée de sensibilisation et de mobilisation face aux enjeux que porte cette 

ressource, vitale pour toute société humaine. Un premier temps fort, en journée, à destination 

des plus jeunes. Un second, en fin de journée, sous la forme d'une table-ronde "grand public". 

"De New-York à Montpellier, tous mobilisés pour une eau durable" 💧 

Du 22 au 24 mars 2023 les Nations Unies se rassemblent à New York autour des enjeux de l’eau 

pour faire un bilan des actions de la communauté internationale et des efforts à poursuivre. 

La dernière conférence de l’ONU sur ces enjeux à eu lieu il y a plus de 40 ans Le rendez-vous 

est historique et Montpellier s’empare de ces problématiques avec une journée de 

sensibilisation unique : 📆 Vendredi 24 mars 2023, Montpellier 💼 Accueil des scolaires pour 

accompagner les plus jeunes générations face aux défis à relever autour d'ateliers de 

sensibilisation 👨👩👧👦 Une conférence grand public "Ressources en eau : ça se complique 

!" pour donner les clés des compréhension des grands enjeux avec un panel éclectique de 

spécialistes scientifiques, d'élus et de gestionnaires 

Notez d'ores et déjà la date, réservez le créneau dans vos agendas ! Université de Montpellier 

François PIERROT Patrick PARIS Isabelle Parrot-Smietana IRD florence morineau 

Montpellier Méditerranée Métropole Michaël Delafosse Hind EMAD Clare Hart Sophie Léron 

Nathanael Molle Anne-Louise KNAPNOUGEL Carole Delga Jean-François BLANCHET Florence 

VAYSSE Gabrielle Halpern Gregory Vallee Christophe AUDOUIN Noé de Bonnaventure Olivier 

Sarlat Yvan Kedaj AQUA-VALLEY Nicolas Roche Julie Mendret Chrystelle Montigny Julia 

Mouton Héléa Khaizourane, PhD Partenariat Français pour l'Eau - French Water Partnership 

Marie-Laure Vercambre Commission Nationale Française pour l'UNESCO Sonia Bahri, Ph.D 

#unesco #water #wateresources #unitednations #UNO 

  

https://fr.linkedin.com/company/unesco-montpellier?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/school/universite-de-montpellier/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/fran%C3%A7ois-pierrot-28aa7231?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/patrick-paris-8521aa94?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/isabelle-parrot-smietana-1ba21a16?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/ird_2?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/florence-morineau-4b675917?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/montpellier3m?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/michael-delafosse?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/hind-emad-53074499?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/clare-hart-779427225?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/sophieleron?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/nathanaelmo/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/annelouisehopital?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/caroledelga?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/jean-fran%C3%A7ois-blanchet-a83257132?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/florence-vaysse-80085861?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/florence-vaysse-80085861?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/gabrielle-halpern-00593b215?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/gregory-vallee-b099847b?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/audouin/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/no%C3%A9-de-bonnaventure-0129097a?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/olivier-sarlat-25215a50?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/olivier-sarlat-25215a50?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/yvankedaj?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/aqua-valley?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/nicolas-roche-99471335?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/julie-mendret-3114991a1?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/chrystelle-montigny-76635164?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/julia-mouton-526a61108?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/julia-mouton-526a61108?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/h%C3%A9l%C3%A9a-khaizourane-787221b4?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/partenariat-fran%C3%A7ais-pour-l'eau-french-water-partnership?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/marie-laure-vercambre-2353391/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/commission-nationale-fran%C3%A7aise-pour-l-unesco?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/sonia-bahri-ph-d-77a3a735?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Funesco&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fwater&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fwateresources&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Funitednations&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Funo&trk=public_post-text
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AFRIQUE : les professionnels de l’eau attendus à New York en 
mars pour évaluer l’ODD6 (Afrik21) 

21 février 2023 

 

 

À l’occasion de la 30e Journée mondiale de l’eau qui se célèbre le 22 mars 2023, une 

conférence à la tribune des Nations unies à New York aux États-Unis d’Amérique fera retentir 

l’écho d’une Afrique assoiffée de développement durable notamment au sud du Sahara où 

jusqu’à 76 % de la population n’a pas encore accès à l’eau potable. 

« L’eau est incontournable pour la santé des personnes et de la planète. Mais nos progrès sur 

les objectifs et les cibles liés à l’eau restent alarmants, mettant en péril l’ensemble du 

programme de développement durable ». Cette déclaration d’António Guterres, le secrétaire 

général de l’Organisation des Nations unies (ONU) s’inscrit dans le cadre de la Conférence de 

l’ONU sur l’eau qui se tient du 22 au 24 mars 2023 à New York aux États-Unis d’Amérique. 

L’évènement se déroulera dans un contexte marqué par le stress hydrique exacerbé par les 

épisodes de chaleurs en Afrique où la rareté des ressources en eau fragilise la sécurité 

alimentaire et l’hygiène publique notamment dans la partie subsaharienne, notamment au 

Niger, au Botswana, en Somalie, au Kenya, etc. 

Face à cette situation qui perdure et se heurte au manque d’installations particulièrement en 

zone rurale, les professionnels de l’eau ainsi que les dirigeants politiques et la société civile 

évoqueront à la tribune de l’ONU les mécanismes nécessaires au renforcement de l’accès à 

l’eau potable préconisé par le sixième objectif de développement (ODD6). Entre débats et 

plaidoyers, la problématique des eaux frontalières, la préservation de la ressource ou encore 

de l’eau dans la politique du genre seront au menu des discussions. 

En effet, les inégalités de genres liées à l’accès à l’eau sont réelles dans certains pays africains. 

C’est le cas notamment en Tunisie où « le difficile accès des femmes à une eau saine dans les 

milieux ruraux illustre cela », indique l’Agence française de développement (AFD) dans son 

livret « l’Eau, promesse d’émancipation » paru en 2021. En 15 pages, l’institution financière 

propose le renforcement de la desserte en eau. En 2020, la Société nationale d’exploitation 

et de distribution des eaux (SONEDE) de la Tunisie a réalisé le forage dans le gouvernorat de 

Kasserine. Ces puits fonctionnent avec deux stations de pompage qui fournissent 

2 160 m3 d’eau par jour à 2 500 familles. 

  

https://www.afrik21.africa/afrique-les-professionnels-de-leau-attendus-a-new-york-en-mars-pour-evaluer-lodd6/
https://www.afrik21.africa/afrique-les-professionnels-de-leau-attendus-a-new-york-en-mars-pour-evaluer-lodd6/
https://www.afd.fr/fr/ressources/eau-promesse-emancipation-tunisie#:~:text=L'%C3%A9mancipation%20des%20femmes%20d%C3%A9pend,et%20%C3%A0%20la%20vie%20publique.
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Conférence des Nations Unies sur l’eau : Coalition Eau et ses 
partenaires appellent la France à se mobiliser autour de 7 
axes (Revue EIN) 

3 mars 2023 

© Kate Holt/Eyevine 

Alors que les pressions exercées sur l’eau conjuguées aux effets du dérèglement climatique 

font craindre la contagion et l’amplification des crises dans le monde, même si la 

reconnaissance des droits humains à l’eau et l’assainissement est présente dans l’objectif de 

développement durable 6, les initiatives de la coopération internationale restent encore 

timides. Du fait de ses engagements, le sujet de la gouvernance mondiale de cette ressource 

doit être pris à bras-le-corps par la France lors de la conférence des Nations Unies sur l’eau, 

plaident Coalition Eau et ses partenaires. Et dans une version vidéo aussi inédite 

qu’amusante… 

Par nature, Coalition Eau, Actions contre la Faim, le Secours Islamique France croient 
profondément à la force du collectif et à l’opportunité d’une gouvernance mondiale en 
matière de gestion de l’eau. « L’eau est sous état d’urgence. Malgré la reconnaissance des droits 
humains à l’eau et l’assainissement en 2010 et l’adoption en 2015 de l’Objectif de Développement 
Durable n°6, la gestion de l’eau ne fait aujourd’hui l’objet d’aucune politique internationale 
contraignante , il n’y a aucune agence dédiée au niveau des Nations et il n’existe aucun comité ou 
espace intergouvernemental sur l’eau permettant aux États de se réunir régulièrement et d’être 
redevable de leurs progrès vis-à-vis des engagements des Objectifs de Développement Durables 
» déplore Sandra Métayer, coordinatrice Coalition Eau. De fait, au sein des Nations Unies, le 
sujet de l’eau et l’assainissement peine à exister, malgré son importance vitale. « La 
Conférence des Nations Unies sur l’eau de mars 2023 est par conséquent une opportunité unique 
de mettre l’eau à l’agenda international. Ce n’est seulement que le deuxième sommet de tous les 
temps que l’ONU consacre à l’eau, 46 ans après la Conférence de Mar de Plata en 1977 ». 

Des chiffres qui parlent 

Sauf émergence d’une série de mesures fortes et adaptées, 1 personne sur 2 vivra dans des 
conditions de stress hydrique dans le monde dès 2050. « Premières victimes : les femmes et les 
filles, responsables de la collecte de l’eau dans les trois quarts des foyers des pays en 
développement. Plus l’accès est difficile, plus les conséquences sanitaires sont dramatiques. 
Chaque année, plus de 829 000 personnes meurent de diarrhées à cause de l’insalubrité de l’eau 
potable et du manque d’assainissement et d’hygiène. Il s’agit de la deuxième cause de mortalité 
des enfants de moins de 5 ans. En 2022, un enfant de moins de 5 ans présente ainsi 20 fois plus de 
risque de décéder de diarrhée que des violences liées à un conflit, selon le rapport de l’Unicef, 
2019 », rappelle Jean Lapegue, responsable Eau, Assainissement, hygiène ACF-France. 

Les mouvements de populations générés par la rareté de l’eau dans certains territoires, 
engendrent une migration climatique. La conflictualité induite parfois par de tels mouvements 
est aiguë : le Sud Soudan, la zone sahélienne, ou l’Afghanistan illustrent de tels conflits, en 
particulier entre populations pastorales et agriculteurs sédentaires.  
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Une vidéo qui interpelle 

Parce que la France doit incarner un leadership dans le domaine, les trois organisations ont 
lancé une campagne vidéo intitulée S-EAU-S des engagements, pas des abonnés absents ! 

Outre la présence du chef de l’État à New-York, elles demandent à : 

● Œuvrer pour l’obtention d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies en 
septembre 2023 établissant des réunions intergouvernementales régulières dédiées à l’eau, 
sous l’égide des Nations Unies, 

● Défendre le fait que l’envoyé spécial des Nations Unies sur l’eau, dont la nomination est 
soutenue par la France et 150 autres états, dispose d’un mandat politique pour piloter la 
réflexion des Nations Unies sur la gouvernance internationale de l’eau et soit chargé du suivi 
des engagements volontaires pris par les états dans le Water Action Agenda et des progrès 
de l'ODD 6 de l’Agenda 2030, 

● Intégrer un segment « eau douce » à la Conférence des Nations Unies sur les Océans, du fait 
des liens étroits entre les enjeux d’eau douce et des océans (surtout vis-à-vis de la pollution), 

● Organiser un One Planet Summit sur l’eau en France, 

● Allouer des ressources humaines et financières suffisantes pour la mise en œuvre de la loi 
du 4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les 
inégalités mondiales, qui fait de l’eau l’un des secteurs prioritaires d’intervention, et pour la 
mise en œuvre de la stratégie internationale de la France pour l’eau et l’assainissement, 

● Nommer un ambassadeur thématique sur l’eau qui aura un rôle de coordination 
interministérielle et pourra porter à haut niveau les priorités françaises à l’international et être 
l’interlocuteur privilégié de l’envoyé spécial des Nations Unies sur l’eau, 

● Atteindre l’ODD 6 sur le territoire national en prenant des mesures pour la mise en œuvre 
effective des droits humains à l’eau et à l’assainissement, notamment en faveur des territoires 
d’Outre-Mer et des populations vivant en habitat précaire, et pour la bonne gestion et la 
préservation des ressources en eau. 

Vidéo https://www.youtube.com/watch?v=qwa3mDWzs7c&t=10s ou sur les réseaux sociaux 
#sEAUs 

  

https://www.youtube.com/watch?v=qwa3mDWzs7c&t=10s%20ou%20sur%20les%20r%C3%A9seaux%20sociaux%20#sEAUs
https://www.youtube.com/watch?v=qwa3mDWzs7c&t=10s%20ou%20sur%20les%20r%C3%A9seaux%20sociaux%20#sEAUs
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The World Water Council supports the 2023 UN water 
conference (WWC) 

 

  

The World Water Council is invited and participates to the United Nations Water Conference 

from March 22 to 24, 2023 in New York. 

Our goal: to make water a political priority 

Edito By Loïc Fauchon : New York, a historical landmark 

New York is a unique city. 

It is also the center of global governance. With its weaknesses and successes. 

From 22 to 24 March, water will be examined, discussed and celebrated. Because since Mar 

del Plata conference, more than 50 years ago, the silence has been deafening. Water has 

disappeared from the world's stage. Water availability and quality as well as the right to access 

to water have been removed from the priorities of this world. 

Only with SDG 6 the importance of water has been brought back to light. 

The UN Water Conference in March 2023 marks a new awareness for the urgency of 

considering water security as essential to the survival of our planet. 

Let us not miss this opportunity in New York to convince decision-makers, media and the 

general public that we must stop ignoring water.  And that it is definitely a matter of political 

decisions. 

We often say: Water is politics! And we will carry this message, among others, to New York 

and beyond. 

  

See our official side events program organized with partners 

  

https://www.worldwatercouncil.org/en/world-water-council-supports-2023-un-water-conference
https://www.worldwatercouncil.org/sites/default/files/styles/magnific_popup_news_70_page/public/ONU_WWC.jpg?itok=s5_La3oD
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We need actions and solutions that drive the change we need 
(SDG Blog) 

15th March 2023 

 

− Improving the governance of water is an urgent priority for all of humankind 

By Henk Ovink, Special Envoy for International Water Affairs, Kingdom of the 

Netherlands and Sulton Rahimzoda, Special Envoy of the President of Tajikistan for Water 

and Chairman of the Executive Committee of the International Fund for Saving the Aral Sea 

This month the United Nations will hold its first water conference in almost 50 years. This is 

not only a unique opportunity for the world to come together and accelerate and scale our 

collective action achieving Sustainable Development Goal 6 and all other water-related goals 

and targets. It is perhaps our last chance to get the world on track for a water-secure world 

for all, everywhere. 

Why water, why now? For the past five decades we have been noisily going about the business 

of rapid growth and development. Water was always available, and its quality and its supply 

were understood as predictable. This allowed us to raise families, build cities and factories, 

prevent the spread of disease, boost farm yields and bring more land under cultivation. 

Since the 1970s, the world’s population has doubled to 8 billion. Coupled with economic 

development and changing consumption patterns, this has meant the demand for water is 

skyrocketing. But as we continue to over-deplete, mismanage and abuse this vital resource, it 

is becoming more scarce, more polluted and contested at an unprecedented rate and scale. 

Water insecurity, its rising temperature, impoverished quality and declining availability is 

making climate change worse: freshwater security is our best bet to curb climate change and 

keep it within the agreed upon limits. But as global warming takes effect, ordinary weather is 

becoming a thing of the past, exacerbating the water crisis. Wind and rainfall conditions have 

become more extreme and harder to predict. This is affecting water’s availability and supply. 

For example, climate change is distorting India’s monsoon season, causing ice in Tibet to melt 

and affecting freshwater supplies to more than a billion people.[1] Increasingly, in many parts 

of the world, demand for water is more and more nudging above the limits of water 

availability. Read more…  

https://www.un.org/development/desa/un-desa-voice/sdg-blog/2023/03#5161
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AFRIQUE : la Conférence de l’ONU sur l’eau s’ouvre le 22 mars 
2022 à New York (Afrik21) 

15 mars 2023 

 

L’Organisation des Nations unies (ONU) coorganise avec le Tadjikistan et les Pays-Bas, une 

conférence sur l’eau du 22 au 24 mars 2023. La rencontre qui se tient à New York aux États-Unis 

d’Amérique a pour but de mettre sur pied un programme « audacieux » en vue de l’atteinte du 

sixième objectif de développement durable (ODD6) fixé par l’ONU en 2015. Son ambition est de 

garantir l’accès universel à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène d’ici à 2030 dans le 

monde. 

Plus que quelques jours avant le lancement de la Conférence de la décennie des Nations unies 

(ONU) 2023 sur l’eau à New York, aux États-Unis d’Amérique. Cette rencontre qui s’ouvrira le 

22 mars, dans la foulée de la célébration de la Journée mondiale de l’eau, se referme le 24 mars 

2023. Trois jours donc. Le temps pour les acteurs du secteur de l’eau de l’Afrique et du monde de 

faire le tour des problématiques liées à l’eau, entre bilan à mi-parcours du sixième objectif de 

développement durable (ODD6) fixé par l’ONU en 2015, défis et recommandations. 

L’ONU souhaite à l’horizon 2030 que chaque pays sur les cinq continents soit à même d’assurer 

un accès universel à l’eau potable de ses populations. Mais à ce stade, le gap entre les projections 

et la réalité est encore très important, surtout sur le continent africain où « en 

moyenne 418 millions de personnes sur les 1,3 milliard que compte l’Afrique ne disposent toujours 

pas d’un service d’eau potable, même de base », indiquait le Fonds des Nations unies pour 

l’enfance (Unicef) en 2022 dans un rapport. 

L’élaboration d’un programme en faveur de l’eau 

Consacrée de manière globale à l’examen approfondi à mi-parcours de la réalisation des objectifs 

de la décennie internationale d’action, la Conférence de la décennie de l’ONU 2023 se déroule sous 

le thème « l’eau et le développement durable ». Elle intervient 46 ans après la dernière édition en 

1977. « L’eau joue un rôle déterminant dans la réalisation des objectifs de développement durable, 

ainsi que dans la santé et la prospérité des populations et de la planète », rappelle António 

Guterres, le Secrétaire général des Nations unies. 

À New York, les participants à la Conférence participeront à des ateliers organisés par différentes 

organisations. L’Office international de l’eau (OiEau) à travers le Réseau international des 

organismes de bassin (Riob) dirigera trois ateliers les 22 et 23 mars 2023. Entre autres thématiques 

à aborder, « la durabilité dans la bonne gouvernance des ressources en eau souterraine », « la 

gestion intégrée des ressources en eau au niveau des bassins : les avantages de cette approche 

intégrée pour accélérer la réalisation des ODD », « s’engager à faire progresser la coopération 

transfrontalière en matière d’eau dans le monde entier pour le développement durable, l’action 

climatique, la stabilité et la paix ». 

https://www.afrik21.africa/afrique-la-conference-de-lonu-sur-leau-souvre-le-22-mars-2022-a-new-york/
https://www.afrik21.africa/afrique-la-conference-de-lonu-sur-leau-souvre-le-22-mars-2022-a-new-york/
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Les Guerres de l’Eau : podcast (France Culture) 

18 mars 2023 

Du 22 au 24 mars prochain, une conférence mondiale dédiée à l’eau douce est organisée à 

l'ONU. Comment s’accorder sur le principe qu’il s’agit d’un bien commun ? Comment mettre 

en place des outils appropriés pour le règlement et la prévention des guerres de l’eau ? 

 Erik Orsenna Écrivain, membre de l’Académie française 
 Christophe Jaffrelot Directeur de recherche au CERI-Sciences Po/CNRS et co-directeur de 

l'Observatoire franco-allemand de l'Indo-Pacifique 
 Franck Galland chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique, président 

d'Environmental Emergency & Security Service, auteur de « Le grand jeu : chroniques 
géopolitiques de l'eau », ed.CNRS. 

 Marie-Laure Vercambre Directrice générale du Partenariat Français pour l'Eau 

Depuis la nuit des temps, l’eau douce est indispensable à la vie – son abondance ou sa rareté, 
son accessibilité, sa distribution expliquent nombre de conflits au cours des siècles, et c’est 
encore le cas aujourd’hui. Réchauffement climatique, pression démographique, sécurité 
alimentaire, course aux matières premières, mondialisation des échanges : autant de facteurs 
qui accélèrent et amplifient les besoins en eau – la sécheresse qui sévit aujourd’hui en France 
et les inquiétudes qu’elle engendre pour les mois prochains prouvent à quel point ces 
préoccupations deviennent communes à la planète entière, et pas seulement aux pays 
desservis par la géographie. C’est tout l’enjeu du sommet qui réunira la semaine prochaine à 
New York, au siège de l’Organisation des Nations Unies, les représentants de 150 états : dans 
un monde où il n’y a pas assez d’eau, même si parfois, il y en a trop, comment s’accorder sur 
le principe qu’il s’agit d’un bien commun et mettre en place des outils appropriés pour le 
règlement ou la prévention des guerres de l’eau ? 

Que peut-on attendre de ce nouveau sommet? 

Après des années de négociations, un traité a été conclu sur la protection des océans. 
S’agissant de l’eau douce, rien n’a été discuté à l’échelle internationale depuis près d’un demi-
siècle. Que peut-on attendre de ce nouveau sommet – des palabres ou du concret ? La France 
se targue d’une école française de l’eau : quelle peut être son influence ? L’arme de l’eau 
brandie en Ukraine sur la Crimée annexée par Moscou, le Nil, le Nil bleu au cœur des tensions 
entre l’Egypte, l’Ethiopie et le Soudan, l’Indus et le Brahmapoutre aux eaux disputées entre la 
Chine, l’Inde et le Pakistan, la stratégie du Turc Erdogan vis-à-vis des fleuves de Mésopotamie, 
en Afrique subsaharienne les enjeux des lacs et des grands fleuves ? Embarquons-nous pour 
ce tour du monde avec vous. 

Erik Orsenna a écrit de nombreux ouvrages, dont La Terre a soif (Fayard, 2022). Christophe 
Jaffrelot est notamment l’auteur de l’ouvrage Inde : nationalisme hindou, populisme et 
démocratie ethnique (Fayard, 2019). Franck Galland a écrit Le grand jeu : chroniques 
géopolitiques de l'eau, (ed.CNRS, 2014). 
 

Ecouter le podcast (59 mins) : 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/affaires-etrangeres/les-

guerres-de-l-eau-4281282   

https://www.radiofrance.fr/personnes/erik-orsenna
https://www.radiofrance.fr/personnes/christophe-jaffrelot
https://www.radiofrance.fr/personnes/franck-galland
https://www.fayard.fr/documents-temoignages/la-terre-soif-9782213720753
https://www.sciencespo.fr/research/cogito/home/linde-de-modi-national-populisme-et-democratie-ethnique/
https://www.fayard.fr/sciences-humaines/linde-de-modi-national-populisme-et-democratie-ethnique-9782213630038
https://www.fayard.fr/sciences-humaines/linde-de-modi-national-populisme-et-democratie-ethnique-9782213630038
https://www.cnrseditions.fr/catalogue/relations-internationales/le-grand-jeu-chroniques-geopolitiques-de-leau/
https://www.cnrseditions.fr/catalogue/relations-internationales/le-grand-jeu-chroniques-geopolitiques-de-leau/
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/affaires-etrangeres/les-guerres-de-l-eau-4281282
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/affaires-etrangeres/les-guerres-de-l-eau-4281282
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Partenariat Français pour l’Eau (PFE) : Les trois propositions 
du PFE pour améliorer la gouvernance mondiale de l’eau 
(LinkedIn) 

20 mars 2023 

 

Conférence des Nations unies sur l’eau - les propositions du Partenariat Français pour l'Eau - 

French Water Partnership pour améliorer la gouvernance mondiale de l'eau. 

 

🌐 Organiser à l'ONU des réunions intergouvernementales sur l'eau douce de façon régulière 

🚀 Accélérer fortement les actions visant à atteindre les 20 objectifs mondiaux liés à l'eau 

💧 Sortir des silos sectoriels et intégrer le rôle central de l'eau et de l'assainissement dans 

l'Agenda 2030 dans l'ensemble des travaux de l'ONU 

 

Et nos autres messages thématiques : 

https://lnkd.in/eFzv9PTY 
 

#wateraction #waterforall #un2023waterconference 

 

Marine Collignon Fanny-Tsilla KONINCKX Joel Hamann Stéphanie Schaan Maryvonne 

Phantarangsi Joel Ruet Joel MARTY Valérie Bayche Anne Belbéoc'h Guillaume CHOISY Martin 

Gutton Remi Touron MORARD Valéry Hélène Loiseau Cyrille Barnerias André Viola Thierry 

Burlot Olivier Thibault Benjamin Gestin Antoine Michon Armelle Perrin-Guinot Pierre-Yves 

POULIQUEN Jean Pierre MAUGENDRE Aurélie Colas Alejandra Suarez Ludovic P. Piron-

Hallouët Diane d'ARRAS Corinne Jeuch Trommsdorff Gerard Payen Eric Tardieu Edouard 

Boinet Alain Boinet jean Lapegue David Poinard Aquassistance Yvan Kedaj Agathe 

Euzen Dominique Darmendrail Joakim GIACOMONI -VINCENT 

  

https://www.linkedin.com/company/partenariat-fran%C3%A7ais-pour-l'eau-french-water-partnership/
https://www.linkedin.com/company/partenariat-fran%C3%A7ais-pour-l'eau-french-water-partnership/
https://lnkd.in/eFzv9PTY
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=wateraction&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043680205202161665
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=waterforall&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043680205202161665
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=un2023waterconference&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043680205202161665
https://www.linkedin.com/in/ACoAAA6KZq4BCWOyXZSytmfdkrXJOyJT5vB4yPY
https://www.linkedin.com/in/ACoAACi82ZkBaW4SiUsyB6sRlnK-GUHV-j_OHGc
https://www.linkedin.com/in/ACoAABK38R8BSYewOZKkAlmjLldli2ch8epcfN0
https://www.linkedin.com/in/ACoAAEEePQgBrNvSnJBkH5aAcJuX5l3MyyiVfqU
https://www.linkedin.com/in/ACoAABHFkwsBudhdT0fytcg4qUFD1RJqutyebaA
https://www.linkedin.com/in/ACoAABHFkwsBudhdT0fytcg4qUFD1RJqutyebaA
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAAhCVEBaZ8N0oRyrcPQGKlkp_Znnc22FN0
https://www.linkedin.com/in/ACoAACKM2uMBABKDhCkoalCz7ydx4ePPLBKmpwU
https://www.linkedin.com/in/ACoAAA9x_k0Bnkj4QeZSKGfzv4bEUl0fa14TXy0
https://www.linkedin.com/in/ACoAABfjHaoBj4l2Ra52isnBAyjdehr6BT4emTI
https://www.linkedin.com/in/ACoAAARkDxsBTJNexAMyShNz_7es9RSyCE60Mfo
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAK9j5cBLZH90lNMiJvbHLXd3Bek4dEjmcY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAK9j5cBLZH90lNMiJvbHLXd3Bek4dEjmcY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAC-BcaAB-WVK2Bj0sUX3PS5hmfU0aKN3mFw
https://www.linkedin.com/in/ACoAACV6xtMB2LJbxGulkiuORK2q2yQZYK6Q4p8
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAbdckIBHZr4gAYduzjdkn_7xKBrEPMwTNY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAQsTUEBLAvDutUIweM5ZnEThHRjPUCR9eE
https://www.linkedin.com/in/ACoAADm3iRQBex9Gj4GEhv6WENQ1Ju66QpwY5YU
https://www.linkedin.com/in/ACoAADtVBToBrppxxyWJCbkdCjc1QtuF4am2TxA
https://www.linkedin.com/in/ACoAADtVBToBrppxxyWJCbkdCjc1QtuF4am2TxA
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAgaK6AB37sDRhC2SYoapRqRTX5Y4os1BQE
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAREVGEBSKByUbAkiAOwNim-hfykQeTarPY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAGi7SMB4w8WLwZrpe5jDwBTvY8cvXAs46E
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAB2XoABLm5TgNBJWk5KThHhI2YjCR77b8s
https://www.linkedin.com/in/ACoAACUmqMcBFCzZ7LwFbnolZe4M1qCkb3ltmrI
https://www.linkedin.com/in/ACoAACUmqMcBFCzZ7LwFbnolZe4M1qCkb3ltmrI
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAZObuMBlFw4wCjrUnpM8emDz94y7-ZiNno
https://www.linkedin.com/in/ACoAAACpDOABD3KspWi-QoRjG-faRi9fCKr1bmc
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAXhzCsBjIN-rL16oDWNjYGFRYdOeSEJABc
https://www.linkedin.com/in/ACoAACFLFGYBF-4lads-8IusLez11zqBOyT94Yk
https://www.linkedin.com/in/ACoAACFLFGYBF-4lads-8IusLez11zqBOyT94Yk
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAWcCdcBXGj_F9FWWnjW17JQAsnItFu1aac
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAAXuzQB0Xm2xidAzHjemLtXZLvs0qUhBmY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAV_EL4BioNJ1QNsgXlSnD4_EI7rYXSaUx4
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAUWyn4B24v3llUtMBZ82yjkTYjXIpIf4qs
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAUWyn4B24v3llUtMBZ82yjkTYjXIpIf4qs
https://www.linkedin.com/in/ACoAABb79yIByVv53nma0rD3qrLAc0wdNwPM0o0
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAUBjFwBv1WJ9wVQU0AOjckKBfQNSSrdR3c
https://www.linkedin.com/in/ACoAAATs5lcBfMCEY2QxAwBWQkfMJvEHwt7h0ho
https://www.linkedin.com/company/aquassistance/
https://www.linkedin.com/in/ACoAAA6_ziABrKPHt7dy1qsmYE796HRNeEFki8A
https://www.linkedin.com/in/ACoAABK2e8kBxGz02DkMHfPicDQ_HHnj9oEs2A4
https://www.linkedin.com/in/ACoAABK2e8kBxGz02DkMHfPicDQ_HHnj9oEs2A4
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAHKjpwBDSjpGaFa-1QS4Xiu2R73fpBgTZw
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAImZjIB0kS-JlX3iO6op-u4F1Pi-78l7pU
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Historic UN water conference comes amid surge in floods, 
droughts (Unep.org) 

20th March 2023 

Leaders will gather this week in New York City for a landmark United Nations conference on 

fresh water, an event expected to focus on the rising toll of the climate crisis and the effort 

to provide clean drinking water to a global population of over 8 billion. 

The UN Water Conference, the first event of its kind in 46 years, will cover a range of water-

related issues, including a surge in flooding, droughts, drying rivers and other extreme 

changes to water resources linked to climate change. 

Many of the discussions will also explore how countries can expand access to clean drinking 

water, particularly in the poorest communities, and improve sanitation services, which remain 

elusive for many. 

One in four people lack safely managed drinking water in their homes and nearly half the 

world’s population live in places without properly managed sanitation, according to a 

report from UNICEF and the World Health Organization. 

“Access to clean drinking water and sanitation is a human right and absolutely crucial for 

combating poverty,” says Leticia Carvalho, Principal Coordinator of the United Nations 

Environment Programme (UNEP) Marine and Freshwater Branch. “We need to dramatically 

scale up our work in this space or we risk a situation where billions are permanently left 

behind, and where our water bodies continue to deteriorate.” 

The Sustainable Development Goals, humanity’s blueprint for a better future, call for universal 

access to drinking water and sanitation by 2030 and for the protection and restoration of 

freshwater ecosystems. To reach the goal’s targets, the world will need to quadruple its 

efforts to connect people to safely managed water networks and sanitation systems. 

 

Why protecting the ocean and wetlands can help fight the climate crisis 

At the conference, delegates are expected to formulate what is being called the Water Action 

Agenda, a series of voluntary commitments designed to help achieve Sustainable 

Development Goal 6, which covers access to drinking water and sanitation.  

The UN Water Conference comes at the midway point of the UN Water Action Decade, a 

global effort to head off a looming water crisis that could see a 40 per cent shortfall in global 

freshwater supplies by 2030. That push is widely seen as key to realizing the Sustainable 

Development Goals. 

https://www.unep.org/un-2023-water-conference
https://www.unep.org/un-2023-water-conference
https://www.unicef.org/press-releases/billions-people-will-lack-access-safe-water-sanitation-and-hygiene-2030-unless
https://www.unicef.org/press-releases/billions-people-will-lack-access-safe-water-sanitation-and-hygiene-2030-unless
https://sdgs.un.org/goals
https://www.unwater.org/publications/summary-progress-update-2021-sdg-6-water-and-sanitation-all
https://www.unep.org/news-and-stories/story/why-protecting-ocean-and-wetlands-can-help-fight-climate-crisis
https://sdgs.un.org/conferences/water2023/action-agenda
https://sdgs.un.org/conferences/water2023/action-agenda
https://sdgs.un.org/goals/goal6
https://sdgs.un.org/goals/goal6
https://www.un.org/sustainabledevelopment/water-action-decade/
https://www.unep.org/news-and-stories/story/drive-protect-worlds-wetlands-gains-momentum
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The climate crisis, in particular, is leading to shifts in the hydrological cycle, which is causing 

more frequent and more intense water-related disasters, according to the Intergovernmental 

Panel on Climate Change. Flooding, for instance, has struck countries as varied as Australia, 

Chad, Pakistan and the United States in recent months. 

Almost three-quarters of all recent disasters are water related, having caused economic 

damage of almost US$700 billion in the past 20 years, according to UN Water. 

These problems are expected to worsen in the years to come. Global heating is also causing 

glacier melt in mountains with the risk of glacial lake outbursts, which could devastate 

downstream communities. Meanwhile, the melting of polar glaciers is leading to rising sea-

levels with severe consequences, especially for small island developing states. 

Opportunities for innovation 

At the water conference, one call is likely to be for a global water information system, bringing 

together data gathered by UNEP and other organizations. The intention is to advance the 

United Nations effort to deploy by 2027 a suite of early warning systems for climate-related 

disasters. About one-third of the world’s people are not covered by disaster warning systems, 

a total UN Secretary-General António Guterres has called “unacceptable”. 

The vision statement of the water conference calls for states to more fully embrace 

sustainable ways of managing scarce water supplies. UNEP’s mandate includes advancing this 

approach, known as integrated water resources management (IWRM). 

“One of the innovations we’re keen to advance is connecting and combining IWRM with 

climate change adaptation approaches,” says Carvalho. “Besides leading to more efficient use 

of limited financial resources, blending these two approaches can accelerate progress in both 

fields.” Carvalho also stressed the need to bridge the policy divides between freshwater and 

ocean ecosystems through integrated management and governance.  

To help preserve the world’s freshwater resources, UNEP is tackling the degradation of water 

bodies caused by pollution, biodiversity loss and infrastructure development. It’s also 

supporting transboundary water cooperation agreements. 

As well, UNEP is supporting the implementation of a global agreement on the sustainable 

management of lakes and other water ecosystems, such as wetlands. The organization 

has also launched a new portal for the conference to highlight the role of watery abodes in 

fighting climate change. It will highlight the urgent need to protect and restore these 

ecosystems, which can be cost-effective nature-based solutions to development challenges 

For further information, please contact: Lis Mullin Bernhardt: lis.bernhardt@un.org or Joakim 

Harlin: joakim.harlin@un.org 

 

  

https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/
https://www.ipcc.ch/assessment-report/ar6/
https://www.unwater.org/water-facts/water-and-disasters
https://public.wmo.int/en/earlywarningsforall
https://sdgs.un.org/sites/default/files/2021-11/Vision_Statement_UN2023_Water_Conference.pdf
https://www.unep.org/explore-topics/water
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39858/SUSTAINABLE%20LAKE%20MANAGEMENT.%20English.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.decadeonrestoration.org/healthy-and-productive-lakes
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39864/NATURE-BASED%20SOLUTIONS%20FOR%20SUPPORTING%20SUSTAINABLE%20DEVELOPMENT.%20English.pdf?sequence=1&isAllowed=y
mailto:lis.bernhardt@un.org
mailto:joakim.harlin@un.org
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Quelle planète à l’heure de notre retraite… ? De l’ONU aux 
territoires, l’eau publique a plus que jamais une voix à porter 
(FEP) 

21 mars 2023 

 

Alors que le GIEC vient de publier son 6ème rapport, France Eau Publique appelle à ne pas 
oublier l’eau dans les débats de société actuels. A la veille de la Journée mondiale de l’eau et du 
lancement de la Conférence onusienne de l’eau, élus et territoires se mobilisent pour porter la 
voix de la gestion publique de l’eau au cœur des débats. 

 

L’eau ne peut plus attendre 

Tandis que le débat des retraites focalise toutes les attentions, le GIEC vient de publier son 
6ème rapport. En France, alors que le niveau des nappes souterraines est dramatiquement 
bas et que les contaminations de l’eau par divers polluants sont plus que jamais 
problématiques, les annonces du Plan Eau du Gouvernement sont de nouveau retardées. 

 

Dans un climat politique et social bouillonnant, les élus de France Eau Publique appellent à ce 
que l’eau ne soit pas sacrifiée : l’eau ne peut plus attendre, il est urgent d’agir, à toutes les 
échelles. Les travaux de concertation et de prospective menés depuis plusieurs mois doivent 
aboutir et permettre de mettre l’eau au coeur des politiques publiques locales et nationales. 
Urbanisme, aménagement, agriculture, alimentation, industrie, développement 
économique… L’eau ne peut plus être un « à-côté » des politiques publiques, mais doit devenir 
une véritable matrice, intégrée dès l’amont à chaque projet de territoire, à toutes les échelles. 

 

La gestion publique de l’eau : un socle de valeurs à défendre au niveau international 

Les acteurs publics français de l’eau seront présents à la Conférence des Nations Unies sur 
l’eau de New York. Au sein de la délégation menée par Aqua Publica Europea, réseau 
européen des acteurs publics de l’eau, Christophe Lime, Président de France Eau Publique, 
Dan Lert (Eau de Paris), Frédéric Pfliegersdoerffer (Syndicat des Eaux et de l’Assainissement 
Alsace-Moselle) et Thierry Ruf (Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole) 
porteront la voix des collectivités et leur savoir-faire de la gestion publique de l’eau, durable 
et solidaire. 

Ils défendront notamment les principes et revendications suivants : 

1. Réaffirmer le principe de non-marchandisation de l’eau : l’eau est un bien commun 
qui doit être géré par des entités agissant au nom de l’intérêt général 

2. Accélérer la transition des territoires ruraux et urbains, et inciter l’ensemble des 
acteurs, aussi bien particuliers mais aussi agricoles et industriels, aux économies d’eau 
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3. Consacrer, promouvoir et appliquer un principe de prévention des pollutions à la 
source pour prévenir plutôt que traiter 

4. Garantir la solidarité notamment en facilitant la coopération internationale, en 
renforçant notamment les capacités d’action des Nations-Unies dans le domaine de 
l’eau. 

Journée mondiale de l’eau : les acteurs publics de l’eau s’engagent au cœur des territoires 

 

A échelle locale, la Journée mondiale de l’eau est l’occasion de parler d’eau et de sensibiliser 
des publics variés. Cette année, alors que la sécheresse s’est imposée dans l’agenda, la 
sensibilisation du grand public est au coeur des actions déployées par les membres du réseau. 
Parmi les nombreuses initiatives prévues dans les territoires, citons notamment le lancement 
d’une opération de bons d’achat de cuves de récupération d’eau de pluie pour inciter aux 
économies d’eau (Collectivité Eau du Bassin Rennais), des activités ludiques, telles que des 
représentations théâtrales ou des jeux collaboratifs pour renforcer l’implication des usagers 
(Eau Coeur d’Essonne), ou bien encore la mise en place de bars à eau dans les grandes surfaces 
pour valoriser l’eau du robinet et réduire la consommation de plastique (Grand Besançon 
Métropole), sans oublier bien sûr les tours guidés, visites techniques et autres stands pour 
favoriser la connaissance de l’eau par le grand public (Pays de Craon). 

 

Télécharger le communiqué de presse du réseau France Eau Publique 

  

http://france-eaupublique.fr/wp-content/uploads/2023/03/2023_03-21_FEP_CP_Leau_ne_peut_plus_attendre.pdf
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Ouverture de la Conférence des Nations unies sur l’eau 

22 mars 2023 

 
Crédits : T. Degen / Terra 

Chaque année, la Journée mondiale de l’eau, qui a lieu le 22 mars, met l’accent sur 
l’importance de l’eau douce et plaide pour une gestion durable de cette ressource naturelle 
précieuse. Dans le même temps, du 22 au 24 mars 2023, la Conférence des Nations unies sur 
l'eau rassemble les États et les acteurs de l’eau pour accélérer les efforts visant à garantir 
l'accès à l'eau et à l'assainissement pour tous d'ici à 2030. 

Une journée pour célébrer l'importance de l'eau 

La Journée mondiale de l'eau, qui a lieu le 22 mars de chaque année depuis 1993, est une 
célébration des Nations unies qui met l'accent sur l'importance de l'eau douce et sensibilise à 
la situation des milliards de personnes vivant sans accès à de l'eau salubre. L'un des principaux 
objectifs de cette Journée est de soutenir la réalisation de l'objectif de développement 
durable 6 : eau propre et assainissement, pour tous d'ici à 2030. L’édition 2023 vise à accélérer 
le changement pour résoudre la crise de l’eau et de l’assainissement. 

La Conférence des Nations unies sur l'eau 

La Conférence des Nations unies sur l'eau 2023 s’ouvre du 22 au 24 mars, à New York. Il s’agit 
du premier événement de ce genre depuis 1977. Elle rassemble des parties prenantes variées, 
dont les États, organisations internationales, associations, scientifiques ou encore des acteurs 
privés. À mi-chemin de l’échéance de l’Agenda 2030, elle vise à renforcer la gouvernance 
mondiale de l’eau et faire émerger des engagements pour atteindre les objectifs de 
développement durable. 

Christophe Béchu, ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires et 
Bérangère Couillard, secrétaire d’État chargée de l’Écologie, y portent 4 objectifs prioritaires 
pour améliorer la gouvernance mondiale de l’eau et l’efficacité de l’action de la communauté 
internationale : 

 obtenir la nomination d’un envoyé spécial auprès du Secrétaire général des Nations 
unies ; 

 obtenir qu’une conférence dédiée à l’eau se tienne désormais au rythme de tous les 3 
ans ; 

 contribuer à une coalition renforcée pour la gestion transfrontalière ; 
 accentuer le soutien apporté aux pays en développement.  

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/water-and-sanitation/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/water-and-sanitation/
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L’Institut Méditerranéen de l’Eau (IME) présent à New York 

22-24 mars 2023 

Une délégation de l’IME était présente à New York ; celle était composée de : 

 Marc Garcia, Secrétaire Général de l’IME, Commissaire de l’Eau en Espagne 

 Raoudha Gafrej, trésorière adjointe de l’IME, Tunisie 

 Ramiro Martinez, administrateur de l’IME, Secrétaire Général du REMOB en Espagne 

 Selmin Burak, membre du CST de l’IME, Turquie 

D’autres membres et partenaires de l’IME y étaient également présents tel que le SIAAP et le 

Partenariat Français pour l’Eau. 

Le Secrétaire Général Marc Garcia a participé entre autres au comité directeur de l'IDRA 

(alliance contre la sécheresse), au side event sur "l'eau et l'alimentation" ainsi qu’au side 

event sur les "infrastructures hydrauliques historiques" (réduction en agriculture, 

essentiellement en modernisant le mode d'irrigation) et agir sur l'offre (intégrer des 

ressources non conventionnelles). 

Par ailleurs, une réunion bilatérale s’est tenue entre le Président du Conseil Mondial de l’Eau, 

Loïc Fauchon et le Directeur Général de l’Eau du Ministère de la Transition Ecologique et du 

Défi Démographique d'Espagne, Teodoro Estrela avec la facilitation de l’IME. 

L’IME organisera un webinaire prochainement sur les points clés de sa mission avec un 

compte rendu plus détaillé sur les réunions bilatérales qu’il a tenu durant cet évènement 

mondial. 

 

        

Ramiro Martinez, MENBO et Marc Garcia, IME et Commissaire de l’Eau en Espagne 

Loïc Fauchon, WWC et Teodoro Estrela, MITECO 
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L'humanité "vampirique" a "brisé le cycle de l'eau", dénonce 
le chef de l'ONU (Challenges.fr) 

22.03.2023 

 

L'entrée de la conférence de l'ONU sur l'eau, le 22 mars 2023 à New York 

A F P  -  L E O N A R D O  M U N O Z  

L'humanité "vampirique" a "brisé le cycle de l'eau", mettant en danger des milliards de 
personnes à travers la planète, a dénoncé mercredi le secrétaire général des Nations unies 
à l'ouverture de la première conférence de l'ONU sur l'eau depuis près d'un demi-siècle. 

"Nous avons brisé le cycle de l’eau, détruit les écosystèmes et contaminé les eaux 
souterraines", a lancé Antonio Guterres à l'ouverture de ces trois journées qui doivent 
accueillir plus de 6.500 participants dont une centaine de ministres et une douzaine de chefs 
d'Etat et de gouvernement. 

"Nous drainons l’humanité de sa substance vitale par la surconsommation vampirique et 
l'utilisation non durable que nous faisons de l'eau, et nous provoquons son évaporation en 
réchauffant la planète", a-t-il ajouté, s'inquiétant de l'avenir "compromis" de l'eau, pourtant 
"la sève de l'humanité" et "un droit humain". 

Pas assez d'eau par endroits, trop à d'autres où les inondations se multiplient, ou de l'eau 
contaminée: si les situations dramatiques sont légion dans de nombreux endroits de la 
planète, un rapport de l'ONU-Eau et de l'Unesco publié mardi souligne le "risque imminent 
d'une crise mondiale de l'eau". 

- Première depuis 1977 - 

"Si rien n'est fait, entre 40 et 50% de la population continuera à ne pas avoir accès à des 
services d'assainissement et environ 20-25% à de l'eau potable", a déclaré à l'AFP son auteur 
principal Richard Connor. 

Et si les pourcentages ne changent pas, la population mondiale grossit et le nombre de 
personnes touchées avec. 

Alors la conférence de l'ONU, la première de cette ampleur depuis 1977 sur cette question 
vitale mais trop longtemps ignorée, suscite beaucoup d'attente pour espérer garantir d'ici 
2030 l'accès pour tous à de l'eau potable ou à des toilettes, objectifs fixés en 2015. 
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Les participants, Etats, entreprises ou représentants de la société civile, étaient appelés à 
venir avec des engagements concrets, certains déjà annoncés en amont. Mais déjà, certains 
observateurs doutent de leur portée et de la disponibilité des financements nécessaires 
pour les mettre en œuvre. 

Pour Stuart Orr de WWF, "nous pouvons construire des sociétés et des économies 
résilientes si les gouvernements et les entreprises mettent rapidement en place des 
politiques, pratiques et investissements qui reconnaissent, et restaurent, la pleine valeur de 
rivières, lacs et zones humides en bonne santé". 

- "Besoin de soutien" - 

Alors que ces 40 dernières années, l'utilisation de l'eau douce a augmenté de près de 1% par 
an, le rapport de l'ONU-Eau met en premier lieu en avant les pénuries d’eau qui "tendent à 
se généraliser" et à s'aggraver avec l'impact du réchauffement, jusqu'à frapper 
prochainement même les régions aujourd'hui épargnées en Asie de l'Est ou en Amérique du 
Sud. 

Ainsi, environ 10% de la population mondiale vit dans un pays où le stress hydrique atteint 
un niveau élevé ou critique. Et selon le rapport des experts climat de l'ONU (Giec) publié 
lundi, "environ la moitié de la population mondiale" subit de "graves" pénuries d'eau 
pendant au moins une partie de l'année. 

Une situation qui met aussi en lumière les inégalités. "Où que vous soyez, si vous êtes assez 
riches, vous arriverez à avoir de l'eau", a souligné Richard Connor. Et les femmes et les filles 
"sont affectées de façon disproportionnées", a insisté mercredi l'acteur Matt Damon, co-
fondateur de l'ONG Water.org. "Des millions de filles ne sont pas à l'école parce qu'elles 
doivent aller chercher de l'eau". 

Le problème n'est pas seulement le manque d'eau, mais la contamination de celle qui peut 
être disponible, en raison de l'absence ou de carences des systèmes d'assainissement.  Au 
moins deux milliards de personnes boivent de l'eau contaminée par des excréments, les 
exposant à des maladies mortelles, choléra, dysenterie, typhoïde ou polio. Pour assurer 
l’accès de tous à l’eau potable d'ici à 2030, il faudrait multiplier les niveaux d'investissement 
actuels par trois au moins, estime l'ONU-Eau. 

"Tout ce dont nous avons besoin pour vivre une vie décente est directement lié à l'eau, notre 
santé, la nourriture, les habitats, l'économie, les infrastructures et le climat", a insisté 
mercredi le roi Willem-Alexander des Pays-Bas, co-président de la conférence avec le 
président du Tadjikistan. 

Mais comme pour la lutte contre le changement climatique, les pays les plus pauvres de la 
planète n'ont pas les moyens de le faire seuls. 

"Nous devons construire des infrastructures adaptées à un nouveau monde où les tempêtes 
sont plus fréquentes et plus violentes", notamment pour stocker et traiter l'eau sur des îles 
où l'intrusion de la mer dans les réserves souterraines est de plus en plus problématique, a 
souligné à la tribune Kausea Natano, Premier ministre des Tuvalu. Alors "nous avons besoin 
de soutien, via des partenariats, une coopération internationale, des financements et des 
transferts de technologie", a-t-il plaidé au nom des Etats insulaires du Pacifique.  
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Le monde doit se préparer à une « crise de l’eau douce », selon 
les Nations unies (Le Monde) 

Augmentation des prélèvements, réchauffement climatique et pollution mettent à mal la 
ressource. Les pénuries vont se multiplier et créer de plus en plus de tensions.  

22 mars 2023 

 

Dans le réservoir du barrage de Cerron Grande, encombré de déchets plastiques, de verre et d’autres matériaux, à 

Potonico (Salvador), le 9 septembre 2022. MARVIN RECINOS / AFP  

Le risque d’une crise mondiale de l’eau douce est « imminent », prévient l’Organisation des 

nations unies (ONU), en introduction à la conférence exceptionnelle qu’elle lui consacre, à 

New York, du 22 au 24 mars. 

Comme les signes en sont, en réalité, déjà perceptibles, il faut s’attendre à ce qu’une pluie de 

déclarations vibrantes concernant cette ressource vitale déferle sur le siège de l’ONU dans les 

prochains jours. Il n’y sera pas seulement question d’aide humanitaire et de développement 

durable, mais aussi de droits humains et de santé, de sciences, de coopération, d’agriculture, 

d’énergie, de biodiversité, de climat, de paix. 

La gestion de la ressource hydrique est un thème universel, complexe, et politiquement si 

sensible que la précédente édition, la première du genre, remonte à… 1977. Car, à la 

différence du changement climatique ou de la biodiversité, elle ne donne pas lieu à des 

rencontres intergouvernementales régulières. 

Chefs d’Etat, ministres, banques de développement, représentants d’entreprises, militants 

humanitaires, scientifiques et ONG devraient donc affluer à New York, où 6 500 participants 

sont attendus. 

L’enthousiasme que soulève ce genre de grand rendez-vous devrait susciter des annonces 

d’engagements importants en faveur de l’accès à l’eau, de l’assainissement et, globalement, 

d’une meilleure gestion. 
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Le chef des Nations unies appelle à un « changement de cap » 
dans la gestion mondiale de l’eau (Le Monde) 

Face aux pénuries qui s’aggravent, Antonio Guterres a insisté pour que tous les humains 

aient de l’eau sur la planète, à l’issue d’une conférence sur le sujet qui a suscité un peu 

d’espoir.  

25 mars 2023 

 

Un lac à Usingen, près de Francfort en Allemagne, le 22 mars 2023. MICHAEL PROBST / AP  

L’eau, « bien commun le plus précieux » de l’humanité, doit « être au centre de l’agenda politique 

mondial », a plaidé, vendredi 24 mars, Antonio Guterres, le secrétaire général des Nations 

unies (ONU) à la fin d’une conférence inédite sur le sujet depuis près d’un demi-siècle. 

« Tous les espoirs de l’humanité pour l’avenir dépendent, d’une certaine manière, d’un 

changement de cap fondé sur la science pour donner vie au Programme d’action pour l’eau » 

dessiné par les engagements pris lors de cette conférence à New York, a ajouté M. Guterres, 

réclamant des efforts qui « changent la donne ». 

Le monde n’est pas sur la voie des objectifs sur l’eau pour 2030, notamment l’accès à l’eau 

potable et l’assainissement pour tous. Alors « maintenant, c’est le moment d’agir », a lancé 

Antonio Guterres, qui avait mercredi vilipendé la « surconsommation vampirique » de 

l’humanité et la crise climatique qu’elle a provoquée. 

De la construction de toilettes à la restauration de 300 000 kilomètres de rivières dégradées, 

près de 700 engagements d’ONG, de gouvernements ou de secteur privé ont été enregistrés 

dans ce « programme d’action » en amont et pendant les trois jours de cette conférence 

inédite depuis 1977 qui a accueilli quelque dix mille personnes. 

« Une seule conférence ne va pas être suffisante » 

Mais « environ un tiers [de ces actions] sont susceptibles d’avoir un impact substantiel » et 

moins d’un tiers ont un financement identifié, estime Charles Iceland, du centre de réflexion 

World Resources Institute. C’est toutefois « un bon début », a-t-il déclaré à l’Agence France-

Presse (AFP), donnant en exemple un projet porté par l’Allemagne sur la gestion du bassin du 

fleuve Niger dans neuf pays africains qu’il traverse. 

 

Lire la suite…  

https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/03/25/le-chef-des-nations-unies-appelle-a-un-changement-de-cap-dans-la-gestion-mondiale-de-l-eau_6166906_3244.html#xtor=AL-32280270-%5Bdefault%5D-%5Bios%5D
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Historic UN conference marks watershed moment to tackle 
global water crisis  and ensure water-secure future (Press 
Release un.org) 

New York, United States, 24 March – The UN 2023 Water Conference in New York culminated 
today with a breakthrough response to the global water crisis, with governments, 
businesses and civil society committing billions of dollars to advance the water agenda, a 
dealmaker for accelerating sustainable development overall. 

Some 10,000 participants gathered at UN Headquarters and online from 22 to 24 March 2023, 
to urgently scale up action to address the water crisis and ensure equitable access to water 

for all. Co-hosted by the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Tajikistan, the 
Conference brought together world leaders, civil society, business leaders, young people, 
scientists, academics, the UN System and others from across sectors — agriculture, energy, 
environment and water — around a common goal: to urgently tackle the water crisis and set 
the world back on track to achieving  Sustainable Development Goal 6 – On Clean Water and 
Sanitation. 

“The commitments at this Conference will propel humanity towards the water-secure future 
every person on the planet needs,” noted UN Secretary-General António Guterres at the 
closing ceremony. 

To achieve this, the Secretary-General highlighted key game-changers: from reinforcing 
water’s place as a fundamental human right and reducing the pressures on the hydrological 
system, to developing new, alternative food systems to reduce the unsustainable use of water 
in food production and agriculture and designing and implementing a new global water 
information system to guide plans and priorities by 2030. 

The Secretary-General also advocated for integrating the approach on water, ecosystems and 

climate to reduce greenhouse gas emissions and strengthen communities — from resilient 
infrastructure, water pipelines and wastewater treatment plans, to ensuring every person in 
the world is protected with early warning systems against natural disasters by 2027; and 

continued to press for climate justice and global action to limit global warming to a 1.5-degree 
rise. Lastly, he called for a dramatic acceleration in resources and investment into the ability 
of all countries to reach SDG 6. 

UN 2023 Water Conference – A watershed moment for the SDGs 

Access to safe water, sanitation and hygiene is the most basic human need for health and 
well-being, and a declared human right. But some 2 billion people around the world still lack 
access to safe drinking water and 40 per cent of the world’s population are affected by water 
scarcity. Agriculture demands alone account for some 70% of water usage. Adding to the 
pressure, more than 90 per cent of disasters are water-related, with climate change hitting 

hardest through water. And humanity’s demand for water keeps growing, with pressure on 
freshwater projected to increase by more than 40 per cent by 2050. 

https://www.un.org/sustainabledevelopment/water-and-sanitation/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/water-and-sanitation/
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Against this background, conference deliberations ranged from the urgency of the water 

crisis, including its role in forced migration, climate change and conflicts to stressing its critical 
link to good health, poverty reduction and food security. Attention was also given to 
solutions, with deliberations spanning the need for better data collection, enhanced 
governance systems, capacity development opportunities and funding gaps in the water 
sector. With financing needs at between US$182 to more than US$600 billion annually, the 
importance of unlocking financing and innovative funding schemes, calling for new 
innovations and investments at scale in the water economy was also underscored. 

Transformative Water Action Agenda 

Responding to this, the Water Action Agenda, the key outcome of the Conference, captured 

over 700 commitments aimed at driving transformation from a global water crisis to a water-
secure world. The agenda represents the global community’s bold resolve to address the 
water challenges through a more coordinated and results-driven approach (see select list of 
commitments below). A number of other follow-up steps are also under consideration – 
including the appointment of a Special Envoy on Water. 

The conference outcomes will also receive concrete follow-up in three key upcoming 
Summits: the SDG Summit during the UN General Assembly in September 2023, the Summit 
of the Future in 2024, the World Social Summit in 2025, and through the annual High- level 
political forum on sustainable development, Conference of Parties and other United Nations 
processes, as well as the Dushanbe Water Process. 

“At the 2023 UN Water Conference a determined global community came together to make 
a difference not only for the future of water but for the future of the world,” said Mr. Li 
Junhua, the UN Under-Secretary-General for Economic and Social Affairs and Conference 
Secretary-General. 

“I hope that the energy we experienced at this Conference will flow on to the SDG Summit in 
September when the world gathers together to advance the transformative actions that we 
need, to realize all SDGs, and secure a sustainable future for everyone, everywhere, on a 
healthy planet.” 

Snapshot of Commitments 

Member States 

 The US announced a commitment of up to $49 billion in investments to support climate-
resilient water and sanitation infrastructure and services. 

 Japan will proactively contribute to the solution of water-related social issues faced by 
the Asia-Pacific region by developing “quality Infrastructure”, providing financial 
assistance worth approximately 500 billion yen ($3.65 billion) over the next five years. 

 Vietnam pledged to develop policies for major river basins management by 2025 and to 
ensure all households would have access to clean running water by 2030. 

 Switzerland submitted 5 commitments to contribute to the UN’s work, including in the 
areas of the Water Convention and transboundary cooperation. Switzerland is the co-
chair of the Interactive Dialogue on Water for Cooperation. 
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 The Niger Basin Authority (NBA) and the German Federal Ministry for the Environment, 
Nature Conservation, Nuclear Safety and Consumer Protection (BMUV) made a joint 
commitment of $21.2 million in funding for a project that strengthens the Niger Basin 
Authority (NBA) and its member countries. 

  The Government of Mozambique committed to taking all necessary steps to accelerate 
achievement of the UN Sustainable Development Goal (SDG) 6 by 2030 with investments 
of $9.5 billion. 

 With the Continental Africa Investment Programme (AIP), the African Union Commission 
aims to close Africa’s water investments gap by mobilising at least US$30 billion/year by 
2030 through a range of initiatives, including the International High-Level Panel on Water 
Investments for Africa. 

 By 2030, the EU aims to support the access of 70 million individuals to an improved 
drinking water source and/or sanitation facility. The EU will also support Member States 
with €20 million funding to accelerate the deployment of wastewater surveillance for 
COVID-19. 

 More than 50 leading global companies unite to make collective commitment to SDG 6. 

Multilateral Banks 

 The Asian Development Bank commits to investing $11 billion dollars in the water sector 
in the Asia-Pacific Region and $100 billion to the water sector globally by 2030. 

Private Sector 

 Starbucks, Ecolab, Gap Inc., Reckitt and DuPont joined forces with U.S. Government to 
invest nearly $140 million in Water Access Fund with the goal of reaching 5 million people 
with access to water, sanitation and hygiene. 

 DANONE is launching a water acceleration blending fund to give daily safe water 
access to 30 million people in need. 

 Xylem and 16 other companies commit $11 billion dollars in Research and Development. 

 World Benchmarking Alliance has pledged to assess 1,000 global companies across 22 
industries on their impact towards achieving water-related goals every two years to 
helps close the corporate accountability gap. 

NGOs 

 World Vision committed to raising and investing $2 billion by 2030 to extend the impact 
of transformative water, sanitation, and hygiene (WASH) services work across 
50 countries in six regions. 

Note: All Water Action Agenda commitments are posted here. 

  

https://sdgs.un.org/partnerships/action-networks/water
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ONU : vers un programme mondial d'action pour 
l'eau (Euronews) 

25/03/2023 

 

Distribution d'eau à Dhaka au Bangladesh (Archive)   -  Tous droits réservés  Pavel Rahman/AP2010 

Un petit vent d'optimisme a soufflé vendredi à New York à l'issue de la conférence sur l'eau 
organisée sous le patronage des Nations unies. 

Les participants sont finalement parvenus à adopter un programme d'action qui devra 
contribuer à accélérer les progrès pour la réalisation de l’Objectif de développement durable 
numéro 6 de l’Agenda 2030 pour le développement durable, à savoir une eau propre et 
accessible pour tous.  

Face aux pénuries d'eau qui s'aggravent, l'humanité en danger doit "changer de cap" dans sa 
gestion de ce "bien commun précieux", a plaidé vendredi le secrétaire général de l'ONU à la fin 
de la conférence. 

Santé, assainissement, hygiène, paix, développement, pauvreté, sécurité alimentaire ou 
simplement boire... L'eau, "bien commun le plus précieux", doit "être au centre de l'agenda 
politique mondial", a insisté Antonio Guterres. 

"Tous les espoirs de l'humanité pour l'avenir dépendent, d'une certaine manière, d'un 
changement de cap basé sur la science pour donner vie au Programme d'action pour 
l'eau" dessiné par les engagements pris lors de cette conférence, a-t-il ajouté, réclamant des 
efforts qui "changent la donne" pour que tout le monde ait de l'eau sur la planète. 

Le monde n'est pas sur la voie des objectifs sur l'eau pour 2030, notamment l'accès à l'eau 
potable et l'assainissement pour tous. 

Alors "maintenant, c'est le moment d'agir", a lancé Antonio Guterres, qui avait mercredi 
vilipendé la "surconsommation vampirique" de l'humanité et la crise climatique qu'elle a 
provoqué. 

De la construction de toilettes à la restauration de 300 000 km de rivières dégradées, près de 
700 engagements d'ONG, gouvernements ou secteur privé ont été enregistrés dans ce 
"programme d'action" en amont et pendant les trois jours de cette conférence inédite depuis 
1977 qui a accueilli quelque 10 000 personnes. 
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Guerre de l'eau: "Il nous faut construire un nouveau contrat 
social", Halpern - Centre Unesco 

26 mars 2023 

 

La philosophe Gabrielle Halpern a participé au colloque organisé par le Centre international 

Unesco ICIREWARD de Montpellier, - dirigé par Eric Servat -, autour de la question de l'eau 

et de ses enjeux, en écho au rassemblement des Nations Unies à New York.  

 

« Il suffit qu’une chose vienne à manquer pour qu’elle prenne comme par magie une valeur 

considérable ! Il suffit qu’un être vienne à disparaître pour que l’on prenne comme par hasard 

la mesure de l’amour que nous lui portions ! N’est-ce pas tragique qu’il faille de la rareté pour 

qu’il y ait de la valeur, pour qu’il y ait prise de conscience de la valeur ? Ce biais cognitif qu’est 

« l’effet de rareté » rend l’être humain non seulement imbécile, mais aussi aveugle. Il faut que 

les espèces soient menacées pour qu’il prenne la décision de les protéger, il faut que la flore 

soit en danger pour qu’il crée des réserves naturelles. Il faut que l’eau vienne à manquer pour 

qu’il décide de l’économiser. Pourquoi sommes-nous incapables d’aimer, de protéger, de 

sauvegarder dans l’abondance ? La crise de l’eau à laquelle nous assistons et qui ne fait que 

commencer met en évidence ce rapport malsain que nous entretenons avec ce et avec ceux 

qui nous entourent.  

Plus l’eau se fera rare et plus la guerre de ses usages – ou plutôt la guerre des légitimités des 

usages -, va s’accroître, nécessitant la mise en place d’une véritable gouvernance partagée[1] 

entre les différentes parties prenantes. « Chacun d’entre nous est appelé à participer à la 

construction d’un nouveau contrat social non pas autour de la Cité, mais cette fois-ci autour 

des ressources naturelles, où il s’agira d’abandonner son intérêt personnel pour suivre 

l’intérêt général. Le philosophe Hans Jonas[2] rappelle très justement que notre éthique est 

focalisée sur les actions humaines : « tu ne tueras point » ; « Tu aimeras ton prochain comme 

toi-même » ; « Tu ne mentiras point ». Ce qui signifie que notre éthique est une « éthique 

anthropocentrique » : la nature n’est donc pas l’objet de l’éthique ; elle n’est donc pas un objet 

de la responsabilité. Il va nous falloir renverser cette éthique anthropocentrique, si étroite et 

minuscule, pour l’élargir au monde ! Il va nous falloir inventer une nouvelle éthique qui soit 

suffisamment grande pour embrasser le monde. Lire la suite… 

https://www.gabriellehalpern.com/post/rar%C3%A9faction-de-l-eau-il-nous-faut-construire-un-nouveau-contrat-social-halpern-centre-unesco
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Coalition Eau : bilan de la Conférence sur l’Eau de New York 
(LinkedIn) 

27 mars 2023 

[Bilan #unwaterconference] 

 

📢3 observations suite à la Conférence des @UN sur l'eau 💧🌍 

👉avec Sandra Métayer de la Coalition Eau 

 

#sEAUs avec ACTION CONTRE LA FAIM et Secours Islamique France 

 

Christophe Béchu Barbara Pompili Bérangère Couillard 

 

 

 

Voir la vidéo 
  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=unwaterconference&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7047240895011688448
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAjRQYYBWBa7dym5_xi-2piaO8pv4bORDec
https://www.linkedin.com/company/coalition-eau/
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=seaus&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7047240895011688448
https://www.linkedin.com/company/action-contre-la-faim/
https://www.linkedin.com/company/secours-islamique-france/
https://www.linkedin.com/in/ACoAADo_Zt4B6IGbqR_Up7YIk3lI8tWf5vOG0pE
https://www.linkedin.com/in/ACoAADGua-0B1uYN4g7tUhToYEnVt4NcLZClCRY
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAVt-sEB7pqfrh0nbGiJQCt25J5x7R9I27k
https://www.linkedin.com/posts/coalition-eau_bilan-de-la-conf%C3%A9rence-des-nations-unies-ugcPost-7047240596008153088-jnVb/?utm_source=share&utm_medium=member_ios
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L’ONU adopte un Programme d’action pour l’eau afin de 
garantir son accès à tous (un.org) 

 

© UNICEF 

Une fillette de six ans boit de l'eau d'une pompe à main communautaire au Pakistan. 

24 mars 2023 

La Conférence des Nations Unies sur l’eau s’est achevée vendredi, après trois jours de 

débats, par l’adoption d’un Programme d’action pour l’eau dans lequel les Etats membres 

s’engagent à accélérer les progrès vers l’objectif visant à garantir l’accès de tous à l’eau et à 

l’assainissement et à assurer une gestion durable des ressources en eau.  

« Il ne peut y avoir de développement durable sans eau », a déclaré le Secrétaire général de 

l’ONU, António Guterres, qui a appelé à « réaffirmer notre engagement au service de notre 

avenir commun ». 

« Prenons dès à présent de nouvelles mesures pour bâtir un avenir où l’eau sera garantie pour 

tous », a-t-il ajouté à la clôture de cette conférence qui était co-organisée par le Royaume des 

Pays Bas et le Tadjikistan au siège des Nations Unies à New York. 

« L'eau nous unit tous » 

Selon le Secrétaire général, cette conférence a démontré une vérité centrale : « l'eau nous 

unit tous ». Elle concerne en effet la santé, l'assainissement, l'hygiène et la prévention des 

maladies ; elle est synonyme de paix ; elle concerne le développement durable, la lutte contre 

la pauvreté, le soutien des systèmes alimentaires et la création d'emplois et de prospérité ; et 

c’est une question de droits humains et d'égalité des sexes. 

« Tous les espoirs de l'humanité pour l'avenir dépendent, d'une certaine manière, de 

l'élaboration d'une nouvelle voie scientifique pour donner vie au Programme d'action pour 

l'eau. Ils dépendent de la concrétisation des engagements novateurs, inclusifs et orientés vers 

l'action pris par les États Membres et d'autres lors de cette Conférence », a déclaré le 

Secrétaire général. 

Pour lui cela signifie :  

 Renforcer la place de l'eau en tant que droit humain fondamental.  

 Réduire les pressions sur notre système hydrologique et assurer une bonne prise de 

décision et des politiques intelligentes.  

 Développer de nouveaux systèmes alimentaires alternatifs pour réduire l'utilisation 

non durable de l'eau dans la production alimentaire et l'agriculture.  

https://www.un.org/sg/fr/content/sg/biography
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 Concevoir et mettre en œuvre un nouveau système mondial d'information sur l'eau 

pour guider les plans et les priorités d'ici 2030.  

 Intégrer notre approche sur l'eau, les écosystèmes et le climat pour réduire les 

émissions de gaz à effet de serre et renforcer les communautés, ce qui comprend des 

infrastructures résilientes, des canalisations d'eau et des programmes de traitement 

des eaux usées, et la garantie que chaque personne dans le monde est protégée par 

des systèmes d'alerte précoce contre les catastrophes naturelles d'ici 2027.  

 Continuer à faire pression pour la justice climatique et une action mondiale pour limiter 

le réchauffement climatique à une augmentation de 1,5 degré Celsius.  

 Accélérer considérablement les ressources et les investissements dans la capacité de 

tous les pays à atteindre l'objectif de développement durable 6. 

Le Secrétaire général a noté qu’un certain nombre d'autres mesures de suivi sont à l'étude - y 

compris la nomination recommandée d'un Envoyé spécial sur l'eau pour faire progresser la 

proéminence de la sécurité de l'eau dans la perspective du sommet des Objectifs de 

développement durable (ODD) de septembre, ainsi que du Sommet du futur l'année 

prochaine.  

 

© UNICEF 

Une fillette de huit ans se lave les mains dans un réservoir d'eau installé par l'UNICEF. 

Ambition et solidarité  

Le Président de l’Assemblée générale des Nations Unies, Csaba Kőrösi, s’est déclaré « inspiré 

par la détermination qui nous unit tous dans la quête pour arrêter de gaspiller l'eau » et 

« émerveillé par l'ambition et la solidarité dont vous faites preuve pour concevoir un avenir 

sûr pour tous ». 

Il a salué un Programme d'action pour l'eau « inspirant, coopératif, transfrontalier et 

transformateur pour le développement durable et la résilience », pour lequel plus de 300 

milliards de dollars ont été promis lors de cette conférence, « avec le potentiel de débloquer 

au moins 1.000 milliards de dollars de gains socio-économiques et écosystémiques ». 

« Le résultat de cette conférence n'est pas un document juridiquement contraignant, mais il 

tourne quand même une page de l'histoire », a déclaré le Président de l’Assemblée générale. 

« Nous devons être à la hauteur de nos engagements dans le Programme d'action pour l'eau. 

Et nous avons besoin d'une action transformatrice et déterminée », a-t-il conclu.    
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46 ans plus tard, nous avons vécu un moment historique, avec 
cette nouvelle Conférence des Nations unies sur l’eau 
(LinkedIn) 

 

Christophe Béchu 

Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires 🇫🇷 - Maire d'Angers - Secrétaire 

Général d'Horizons 

24 mars 2023 

En septembre 2015, l’ensemble des Etats membres des Nations Unies s’étaient accordés sur 

une feuille de route de développement durable inédite, l’Agenda 2030. C’était un moment fort 

pour la communauté internationale, un moment dont nous pouvons être fiers, un moment 

qui nous a permis de tracer un chemin, face au réchauffement climatique, face à la persistance 

des inégalités, pour tenter de construire un développement plus durable et plus juste de notre 

humanité.  

Beaucoup a été fait sous l’égide de l’ONU, qui n’a pas compté ses efforts pour coordonner 

l’action des différents Etats du globe, sur chacun des 17 objectifs, ambitieux, mais 

indispensables. Les avancées ont été nombreuses. Mais, un point nous interpelle. Le retard 

considérable que nous avons tous pris sur le 6ème objectif, à savoir « Garantir l’accès de tous 

à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau ». Et c’est 

assez paradoxal, puisqu’atteindre cet objectif détermine en réalité notre capacité à atteindre 

tous les autres. 

Sans un bon accès à l’eau, c’est la ruine de toute économie, la famine, et des populations 

entières poussées à l’exode pour survivre. Sans accès à une eau de qualité, ce sont les 

maladies, les épidémies. Et sans un bon partage des ressources en eau, ce sont des conflits, 

voire des guerres. 

En réalité, aucun sujet ne permet de prendre plus conscience de l’urgence climatique, et de 

comprendre qu’il n’y a pas d’un côté, l’urgence environnementale et de l’autre les crises 

sociales, économiques et géopolitiques. Elles sont intimement liées. Elles sont toujours 

imbriquées, d’une façon ou d’une autre. Cette réalité n’est pas seulement celle des autres, 

c’est devenu celle de notre propre pays, la France, une terre choyée par la nature, où l’accès 

à une eau abondante, et de qualité, était une évidence aussi loin que remonte la mémoire. 

Avec le réchauffement climatique, les sécheresses se font toujours plus intenses, toujours 

plus précoces, les incendies dévastateurs. Les conflits d’usage se multiplient, notre forêt se 

fragilise, capte moins de carbone, et sa biodiversité s’amenuise. Et la science, particulièrement 

https://www.linkedin.com/in/christophe-b%C3%A9chu-87a334233/
https://www.linkedin.com/in/christophe-b%C3%A9chu-87a334233/
https://www.linkedin.com/in/christophe-b%C3%A9chu-87a334233/
https://www.linkedin.com/in/christophe-b%C3%A9chu-87a334233/
https://www.linkedin.com/in/christophe-b%C3%A9chu-87a334233/
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le GIEC, nous dit que cela ne va pas s’arranger. Aussi, nous avons lancé, avec la Première 

ministre, une ambitieuse planification, pour adapter notre système de gestion de l’eau à cette 

nouvelle réalité. C’est un chantier colossal, mais impératif, pour agir à l’échelle pertinente, 

celle de chaque bassin versant, pour améliorer les infrastructures, pour rendre tous les usages 

plus sobres. Nous ne pouvons pas continuer à consommer et à dilapider l’eau comme si de 

rien était. 

L’eau n’a jamais reconnu les frontières humaines, mais avec le réchauffement climatique 

planétaire, ce n’est plus seulement entre pays voisins, partageant un fleuve ou un lac, qu’il 

faut s’entendre et qu’il faut agir, c’est à l’échelle mondiale, pour tenter de limiter le 

dérèglement du cycle de l’eau. 

Entendons-nous bien, le sujet de l’accès à l’eau, de la protection de cette ressource, est depuis 

longtemps au cœur des discussions. Nombre d’organisations internationales le prennent en 

compte dans leurs travaux, souvent de manière transversale, parcellaire. La société civile, au 

niveau mondial, s’en est aussi bien emparée. Mais il y a un problème identifié : l’absence d’une 

coordination mondiale, sous l’égide de l’ONU, spécifiquement dédiée à cette ressource 

irremplaçable et qui intègre toutes ses dimensions. 

Nous étions nous-mêmes enfants, et pas encore née, la dernière fois que tous les pays de 

l’ONU s’étaient mis autour de la table, pour évoquer la question. C’était en 1977, à la 

Conférence de Mar del Plata. 

46 ans plus tard, nous avons vécu un moment historique, avec cette nouvelle Conférence des 

Nations unies sur l’eau. Nous y avons fait porter notre voix, en soutien de l’initiative des Pays-

Bas et du Tadjikistan, pour que l’ensemble des autres pays du globe nous rejoignent dans 

cette lutte essentielle pour notre avenir. La France était attendue, pour son expertise, 

notamment dans la gestion intégrée de la ressource, et pour son combat de longue date en 

faveur de l’eau et de l’assainissement dans le monde entier. 

Et à travers cette Conférence, nous avons montré que la France est prête à s’engager, chez 

elle, mais aussi à l’international. Concrètement, d’abord, en appelant de nos vœux la 

nomination d’un envoyé spécial auprès du Secrétaire général des Nations Unies, doté d’un 

mandat fort, adapté et inclusif, une première étape cruciale pour renforcer la gouvernance 

mondiale de l’eau. Ensuite, en défendant qu’une conférence dédiée se tienne désormais au 

rythme de tous les trois ans, pour entretenir cette dynamique déterminante. Et notre 

engagement, c’est aussi notre volonté de contribuer à une coalition renforcée pour la gestion 

transfrontalière de l’eau douce, ainsi que notre décision d’accentuer de façon significative le 

soutien que l’on apporte aux pays en développement. 

Il y a péril en la demeure, dans cette maison que nous partageons tous, et à l’heure où le 

multilatéralisme apparaît contesté par certains, il est évident que nous ne pourrons pas 

relever ce défi systémique et planétaire, sans adjoindre toutes nos forces. Comme l’écrivait 

Antoine de Saint-Exupéry, dans Terre des Hommes, « L’eau n’est pas nécessaire à la vie, elle 

est la vie ». Elle est la sécurité alimentaire, l’éducation, la justice sociale, elle conditionne notre 

biodiversité et notre avenir. Nous sommes convaincus que cette conférence a marqué une 

étape décisive pour une meilleure répartition, et une meilleure préservation de notre 

première richesse. C’est la mère des batailles, pour lutter contre le réchauffement climatique, 

et pour accélérer notre transition écologique.  
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Conférence de l’ONU sur l’eau 2023 : quels résultats ? 

25 mars 2023 

 

La Conférence des Nations Unies sur l’eau 2023, qui s’est tenue du 22 au 24 mars, s’est achevée 

avec l’adoption du Programme d’action pour l’eau. Ce plan d’action « historique » 

contient plus de 700 engagements visant à favoriser la transformation vers un monde où l’eau 

est en sécurité. 

Le Programme d’action énonce une série d’engagements orientés vers l’action, allant 

de choix alimentaires plus judicieux à la réévaluation de l’eau en tant que puissant moteur 

économique et faisant partie de l’héritage culturel de la Terre. Le programme aborde les défis 

liés à l’eau par le biais d’une approche plus coordonnée et axée sur les résultats. 

Plusieurs autres mesures de suivi sont également envisagées, notamment la désignation 

d’un Envoyé spécial pour l’eau, en amont du Sommet sur les Objectifs de développement 

durable qui se tiendra en septembre. 

Une cascade d’engagements 

De nombreux États membres ainsi que des représentants du secteur privé et de la société 

civile ont contribué au Programme d’action pour l’eau. 

Au niveau européen, par exemple, l’Union européenne (UE) s’est engagée à soutenir l’accès 

de 70 millions de personnes à une source d’eau potable améliorée et/ou à des installations 

sanitaires d’ici 2030. L’UE soutiendra également les États membres avec un financement de 

20 millions d’euros pour accélérer le déploiement de la surveillance des eaux usées pour le 

COVID-19. 

La multinationale française DANONE lancera un fonds de financement mixte afin de 

permettre à 30 millions de personnes dans le besoin d’avoir accès à de l’eau salubre tous les 

jours. Le président de l’Assemblée générale des Nations Unies, Csaba Kőrösi, a déclaré que 

les 300 milliards de dollars d’engagements promis pour soutenir le Programme d’action pour 

l’eau ont le potentiel de débloquer au moins 1000 milliards de dollars pour les secteurs socio-

économiques et les écosystèmes. 

  

https://sdgs.un.org/fr/conferences/water2023
https://news.un.org/fr/story/2023/03/1133667
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Prochaines étapes 

L’Assemblée générale produira un résumé capturant les nombreuses idées, 

recommandations et solutions pour protéger et soutenir l’eau qui ont émergé au cours de 

cinq dialogues interactifs, quatre événements spéciaux et des centaines d’événements 

parallèles. Lors de la cérémonie de clôture, le Secrétaire général des Nations Unies, António 

Guterres, a souligné que les engagements pris à cette conférence propulseront l’humanité « 

sur la voie d’un avenir où la sécurité hydrique sera assurée pour chacun et chacune d’entre 

nous. » 

Pour y parvenir, le Secrétaire général a mis l’accent sur les principaux tournants décisifs : le 

renforcement de la place de l’eau en tant que droit humain fondamental et la réduction de la 

pression sur le système hydrologique, le développement de nouveaux systèmes alimentaires 

alternatifs pour réduire l’utilisation non durable de l’eau dans la production alimentaire et 

l’agriculture, et la conception et la mise en œuvre d’un nouveau système mondial 

d’information sur l’eau pour guider les plans et les priorités d’ici 2030. 

« Nous voulons que les résultats de la conférence soient inscrits à l’ordre du jour du Sommet 

sur les ODD et du Sommet de l’avenir. La conférence est un début, pas une fin », a déclaré 

Henk Ovink, Envoyé spécial des Pays-Bas pour l’eau. 

Environ 10 000 participants se sont réunis au Siège de l’ONU et en ligne pour trois jours de 

discussions afin d’intensifier d’urgence les actions visant à résoudre la crise de l’eau et de 

l’assainissement et à garantir un accès équitable à l’eau et à l’assainissement pour tous. 

L’événement a été organisé conjointement par les Pays-Bas et le Tadjikistan, avec le 

Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UN DESA) comme 

secrétariat. 

  

https://press.un.org/fr/2023/envdev2057.doc.htm
https://press.un.org/fr/2023/envdev2057.doc.htm
https://www.un.org/fr/common-agenda/summit-of-the-future
https://unric.org/fr/conference-des-nations-unies-sur-leau-mieux-comprendre-valoriser-et-gerer-leau/
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La Conférence de l’ONU sur l’eau s’engage à donner vie à un 
programme d’action pour l’eau au service de notre avenir 
commun (press.un.org) 

24 mars 2023 

 

La Conférence des Nations Unies sur l’eau -la première du genre depuis une génération-, qui 

s’est tenue au Siège de l’ONU à New York du 22 au 24 mars 2023, a été saluée comme une 

occasion unique d’accélérer les progrès vers l’accès universel à l’eau potable et à 

l’assainissement d’ici à 2030.  Les engagements pris à cette occasion mettront l’humanité 

« sur la voie d’un avenir où la sécurité hydrique sera assurée pour chacun et chacune d’entre 

nous », s’est félicité le Secrétaire général de l’ONU lors de la clôture.  

M. António Guterres a souligné que tous les espoirs de l’humanité reposent, d’une manière 

ou d’une autre, sur notre capacité à fixer un nouveau cap fondé sur la science pour donner vie 

au Programme d’action pour l’eau.  L’un des principaux résultats de la Conférence sera en 

effet le Programme d’action pour l’eau qui recensera tous les engagements volontaires liés à 

l’eau et suivra leurs progrès.  Le Secrétariat de la Conférence a annoncé en avoir déjà compté 

689.  

Le résultat de cette conférence n’est pas un document juridiquement contraignant, mais il 

tourne la page de l’histoire, a déclaré le Président de l’Assemblée générale.  M. Csaba Kőrösi 

s’est dit inspiré par « la détermination qui nous unit tous » pour arrêter le gaspillage de l’eau 

et favoriser le développement durable et le bien-être de l’humanité.  « Nous avons entendu la 

voix de la science », a-t-il ajouté.  « C’est l’avenir qui vous parle », a salué le Mouvement des 

jeunes pour le climat. 

La Conférence des Nations Unies consacrée à l’examen approfondi à mi-parcours de la 

réalisation des objectifs de la Décennie internationale d’action sur le thème « L’eau et le 

développement durable » (2018-2028) a réuni des chefs d’État et de gouvernement, des 

ministres et des parties prenantes de tous les secteurs pour atteindre ensemble des objectifs 

convenus au niveau international, notamment l’objectif de développement durable no 6 du 

Programme 2030 pour un avenir plus juste qui vise à assurer l’accès à l’eau potable, à 

l’assainissement et à l’hygiène pour tous. 

Au nom des Pays-Bas, Mme Evelyn Wever-Croes, Première Ministre d’Aruba, en sa qualité de 

coprésidente de la Conférence, a fait savoir que l’enregistrement des engagements relatifs au 

Programme d’action pour l’eau sera prolongé jusqu’au 1er mai 2023.  Il en sera rendu compte 

lors de l’examen global de l’ODD 6 qui aura lieu en juillet 2023, à l’occasion du forum politique 

de haut niveau de l’ECOSOC. 
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Priant les délégations d’accélérer « considérablement » leurs investissements à cette fin, le 

Secrétaire général a informé que d’autres mesures de suivi sont à l’étude, notamment la 

nomination d’un envoyé spécial pour l’eau, qu’une majorité d’intervenants ont appelé de leurs 

vœux pendant le débat général.  Il s’agit, a dit M. Guterres, de mettre en avant l’eau dans la 

perspective du Sommet sur les objectifs de développement durable, qui se tiendra au mois de 

septembre prochain, ainsi que du Sommet de l’avenir en 2024.  En attendant, a-t-il assuré, « je 

me réjouis de faire le point sur nos progrès lors des réunions politiques de haut niveau de 

juillet ». 

Le Président du Tadjikistan et coprésident de la Conférence, M. Emonali Rahmon, a invité les 

délégations à « porter la parole de l’action sur l’eau dans le monde entier ». 

Pendant trois jours, les pays, rappelant qu’ils sont tous plus ou moins confrontés à une crise 

hydrique, aggravée par les changements climatiques, ont convenu de l’urgence d’agir de 

concert pour relever les grands défis liés à l’eau.  Des milliards de personnes dans le monde 

n’ont toujours pas accès à l’eau.  Or, elle est au cœur du développement durable, ont scandé 

les délégations.  Elle soutient tous les aspects de la vie sur Terre, et l’accès à une eau salubre 

et propre est un droit humain fondamental.  Les délégations ont aussi dénoncé des décennies 

de mauvaise gestion et d’utilisation abusive qui ont intensifié le stress hydrique et menacent 

la biodiversité.  Cinq dialogues interactifs de haut niveau, organisés en parallèle, leur ont 

permis de présenter leur expérience et d’échanger des idées. 

La Conférence a été marquée par la publication, la même semaine, du rapport de synthèse du 

Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et du Rapport mondial 

des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2023. 

Il ne peut y avoir de développement durable sans eau, a résumé le Secrétaire général.  « À 

l’heure où cette conférence historique touche à sa fin, réaffirmons notre engagement au 

service de notre avenir commun. » 

Le Président de l’Assemblée générale a, sous les applaudissements de la salle, appuyé 

symboliquement sur un gros bouton bleu, au nom de tous les États Membres, pour donner le 

coup d’envoi de l’action sur l’eau.  

 

Lire la suite… 

  

https://press.un.org/fr/2023/envdev2057.doc.htm
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Le dernier dialogue interactif de la Conférence sur l’eau 
s’achève sur un appel écrasant en faveur de la désignation 
d’un envoyé spécial pour l’eau (press.un.org) 

24 mars 2023 

 

Le cinquième et dernier dialogue interactif de la Conférence sur l’eau sur le thème « L’eau 

pour le climat, la résilience et l’environnement », a été marqué, ce matin, par la demande 

renouvelée des États Membres que le Secrétaire général de l’ONU nomme un envoyé spécial 

pour l’eau.  En effet, cette demande, exprimée selon l’Allemagne et la France par un total de 

150 pays depuis le début de la Conférence, permettrait de renforcer la gouvernance mondiale 

de l’eau et, partant, d’accélérer la mise en œuvre de l’ODD 6 (Eau propre et assainissement) 

et du Plan d’action du Secrétaire général pour la Décennie d’action sur l’eau (2018-2028).  Les 

Coprésidents de la séance ont en outre souligné que cette gouvernance renforcée pourrait 

compter localement sur des coalitions multipartites engagées dans une protection et une 

gestion durable dûment financées de ce « bien commun mondial » que sont les ressources 

hydriques. 

Lançant la discussion, le Ministre principal et Ministre chargé de la coordination des politiques 

sociales de Singapour, Tharman Shanmugaratnam, a souligné que l’eau ne concerne pas 

seulement l’ODD 6, qu’elle est plus largement « un catalyseur pour la réalisation de tous les 

ODD ».  Il a ajouté qu’il est du ressort des pays et de leurs partenaires du développement de 

protéger par des actions locales et régionales le cycle de l’eau.  À cet égard, il a plaidé pour la 

mobilisation des financements et d’investissements spécifiques à la gestion de l’eau, pour 

l’accroissement des subventions aux pays en développement, PMA et PEID notamment, et 

pour le rapprochement des flux de financement publics et privés afin de réduire le coût du 

capital pour les investissements dans le monde en développement.  La science la plus récente 

nous dit que nous devons gérer le cycle de l’eau comme un bien commun mondial, a-t-il aussi 

insisté, ajoutant l’importance de remodeler la gouvernance multilatérale liée à l’eau, en 

appuyant à cet égard la proposition défendue par le Secrétaire général de l’ONU que soit 

nommé un envoyé spécial des Nations Unies pour l’eau et renforcée ONU-Eau.  En outre, le 

Ministre a mis l’accent sur l’importance d’établir des mécanismes mondiaux de collecte de 

données hydriques et d’analyse de celles-ci, qu’il s’agisse d’un système mondial d’information 

sur l’eau ou d’initiatives en réseau de diffusion et de partage libre des données.  Enfin, le 

Coprésident de la discussion a estimé nécessaire de multiplier les conférences 

intergouvernementales de l’ONU sur l’eau pour débattre des conditions d’établissement des 

sociétés inclusives, cela en profitant de l’élan et la prise de conscience actuels sur les enjeux 

liés à l’eau.  Nous pouvons transformer la crise de l’eau en une immense opportunité 

mondiale, a-t-il conclu avant de céder la parole à la Coprésidente. 
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De l’avis de la Secrétaire d’État adjointe aux océans, à l’environnement international et aux 

affaires scientifiques des États-Unis, Mme Monica Medina, un tel envoyé spécial chargé de 

l’eau, pourrait être la voix de l’ONU sur l’eau dans l’ensemble des instances de délibération 

internationales, y compris celles où cette question vitale n’est pas encore débattue en tant 

que priorité.  La responsable américaine a également mis l’accent sur le nécessaire 

renforcement des institutions de financement du développement, lesquelles doivent intégrer 

spécifiquement les questions de l’eau et du climat dans leurs stratégies.  Dans le même temps, 

les ministres des finances doivent reconnaître la valeur de l’eau et envisager en ce sens une 

gestion et une utilisation durables de cette ressource, a ajouté Mme Medina.  Revenant sur 

les enjeux de gouvernance de l’eau, elle a déclaré que les États-Unis souhaitent l’inclusion des 

groupes vulnérables et marginalisés dans la prise de décisions sur l’eau à tous les niveaux.  Nos 

projets, pour aboutir et être couronnés de succès, doivent être ouverts à la participation et 

prévoir la pleine implication des peuples autochtones, des jeunes, des communautés locales 

et des femmes, a-t-elle insisté.  Par ailleurs, elle a relevé l’importance de la délégation 

américaine à la présente conférence, une preuve selon elle qu’il existe un réel intérêt pour la 

gestion de l’eau au plus haut niveau du Gouvernement américain.  Mme Medina a ainsi précisé 

que la politique américaine de l’eau était orientée par deux documents clefs, le Plan d’action 

de la Maison Blanche sur la sécurité de l’eau et la Stratégie mondiale de l’eau.  Elle s’est dite 

aussi prête à partager avec les participants les résultats des nombreux projets WASH portés 

par son pays à travers le monde. 

« L’eau est de la nourriture et la nourriture est de l’eau », a déclaré M. Qu Dongyu, Directeur 

général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), en 

soulignant l’importance cruciale de l’eau pour l’agriculture et la sécurité alimentaire, ainsi que 

pour l’atteinte des ODD.  Les sécheresses, les pénuries d’eau, les inondations et la pollution 

nous rappellent pourtant que nous sommes confrontés à de graves problèmes liés à l’eau, 

exacerbés par les changements climatiques.  L’agriculture représente 70% des prélèvements 

d’eau douce dans le monde et constitue à ce titre « la clef de la sécurité hydrique et 

alimentaire », a-t-il expliqué.  Pour cette raison, de nombreuses initiatives prioritaires de la 

FAO se concentrent sur les liens entre l’eau et l’agriculture dans les systèmes de production, 

y compris les cultures, l’élevage, la foresterie, ainsi que la pêche et l’aquaculture.  Le Directeur 

général a estimé que les stratégies de la FAO sur les changements climatiques, la science et 

l’innovation lui permettront d’aider les États, notamment les pays en développement, à 

trouver des moyens de « produire plus avec moins », tout en minimisant les impacts 

environnementaux.  La FAO soutient en outre les feuilles de route nationales présentées en 

2022 lors du Dialogue de Rome sur l’eau, et a récemment tenu à cet effet un premier atelier 

régional en Afrique.  Signe de l’importance de cette question, la FAO a fait de l’eau le thème 

principal du débat général de sa prochaine conférence, qui aura lieu en juillet de cette année. 
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Le Secrétaire général appelle à placer l’eau au centre de 
l’agenda politique mondial (press.un.org) 

24 mars 2023 

 

On trouvera, ci-après, le texte du discours du Secrétaire général de l’ONU, M. António 

Guterres, prononcé à la clôture de la Conférence des Nations Unies sur l’eau, à New York, 

aujourd’hui: 

« Je remercie les Pays-Bas et le Tadjikistan d’avoir organisé conjointement cette conférence, 

la première du genre depuis une génération.  

Je remercie également le Président de l’Assemblée générale, ainsi que les représentantes et 

représentants des milieux scientifiques et universitaires, des groupes de la société civile et des 

peuples autochtones, les membres du secteur privé et les jeunes qui se sont joints à nous.  

Votre énergie, vos idées et votre dévouement au service de l’eau sont une véritable source 

d’inspiration.  Les engagements pris lors de cette conférence mettront l’humanité sur la voie 

d’un avenir où la sécurité hydrique sera assurée pour chacun et chacune d’entre nous.  Cette 

conférence a mis en lumière une vérité essentielle.  L’eau nous unit toutes et tous.  De plus, 

elle est au centre de nombreux défis mondiaux.  

Qui dit eau dit santé, assainissement, hygiène et prévention des maladies; dit paix; dit 

développement durable, lutte contre la pauvreté, soutien aux systèmes alimentaires et 

création d’emplois et prospérité.  L’eau est également une question de droits humains et 

d’égalité des genres.  C’est pourquoi l’eau doit être au centre de l’agenda politique mondial.  

Tous les espoirs de l’humanité reposent, d’une manière ou d’une autre, sur notre capacité à 

de fixer un nouveau cap fondé sur la science pour donner vie au Programme d’action pour 

l’eau.  Ils reposent sur la mise en œuvre des engagements décisifs, inclusifs et concrets pris 

par les États membres et d’autres parties lors de cette conférence.  

Cela signifie renforcer la place de l’eau en tant que droit humain fondamental.  Cela signifie 

réduire les pressions exercées sur notre système hydrologique et garantir une prise de 

décision judicieuse et des politiques intelligentes.  Cela signifie développer de nouveaux 

systèmes alimentaires alternatifs afin de limiter l’exploitation non viable de l’eau dans la 

production alimentaire et l’agriculture.  

Cela signifie concevoir et déployer un nouveau système mondial d’information sur l’eau qui 

orientera les plans et les priorités d’ici à 2030.  Cela signifie unifier nos stratégies relatives à 

l’eau et au climat pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et donner aux populations 

davantage de moyens.  
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Cela inclut des infrastructures résilientes, des réseaux d’adduction d’eau ou des plans de 

traitement des eaux usées, et veiller à ce que, d’ici à 2027, chaque personne sur Terre soit 

protégée par des systèmes d’alerte rapide en cas de catastrophe naturelle.  

Cela signifie qu’il faut continuer à pousser en faveur de la justice climatique et d’une action 

mondiale visant à limiter le réchauffement de la planète à une augmentation de 1,5 

degré.  Enfin, cela signifie accélérer considérablement l’investissement pour que chaque pays 

puisse atteindre l’objectif de développement durable no 6.  

Un certain nombre d’autres mesures de suivi sont à l’étude, notamment la nomination d’un 

envoyé spécial pour l’eau afin de mettre en avant l’eau dans la perspective du Sommet sur les 

objectifs de développement durable, au mois de septembre, ainsi que du Sommet de l’avenir, 

qui se tiendra l’année prochaine.  Je me réjouis de faire le point sur nos progrès lors des 

réunions politiques de haut niveau de juillet.  Et je peux vous assurer que du soutien sans 

réserve du système des Nations Unies dans tout ce que nous entreprenons.  

Il ne peut y avoir de développement durable sans eau.  À l’heure où cette conférence 

historique touche à sa fin, réaffirmons notre engagement au service de notre avenir 

commun.  Prenons dès à présent de nouvelles mesures pour bâtir un avenir où l’eau sera 

garantie pour tous.     

Une fois de plus, je remercie les Pays-Bas, le Tadjikistan ainsi que le Président de l’Assemblée 

Générale pour leur leadership.  Vous avez rassemblé le monde afin de résoudre le défi de l’eau 

et de renforcer la collaboration internationale autour de cette ressource vitale.  Et je remercie 

toutes celles et tous ceux qui ont abreuvé cette conférence de leurs idées et contribué à 

l’élaboration d’un Programme d’action pour l’eau.  Maintenant, c’est le moment d’agir. » 

  



 

50 

 

 

 

 

1. Eau et climat 
 

  



 

51 

Crise de l'eau en Europe : la situation est plus grave que ce 
que l'on pensait (National Geographic) 

1er janvier 2023 

La sécheresse historique de cette année ne constitue en réalité que la partie émergée de 

l'iceberg : de nouvelles études révèlent le déclin alarmant du niveau de l’eau dans les aquifères 

du continent. 

Cette année, alors que les fortes températures asséchaient les rivières et les réservoirs 

partout en Europe, de funestes avertissements du passé ont surgi des profondeurs. « Wenn 

du mich siehst, dann weine », pouvait-on lire inscrit sur une « pierre de la faim » située sur la 

rive de l’Elbe en République tchèque : « Si tu me vois, pleure ». 

Pourtant, si les conséquences de la sécheresse à la surface semblent dramatiques, une 

nouvelle analyse des données satellites estimant la disponibilité de l’eau douce en Europe 

indique que « la situation des eaux souterraines, cachées des yeux de tous, l’est encore plus », 

d’après l’hydrologue Jay Famiglietti, directeur de l’Institut mondial pour la sécurité de l’eau à 

l’Université de la Saskatchewan, au Canada. 

Famiglietti et ses collaborateurs ont analysé vingt ans de données issues des missions 

satellites GRACE, fruits d’une collaboration entre les États-Unis et l’Allemagne, et ce afin de 

déterminer les variations en eau douce des réserves du continent européen. Les satellites 

jumeaux de la mission GRACE ont mesuré les changements gravitationnels de la Terre pour 

évaluer le volume des grandes réserves de la planète, telles que l’eau stockée sous terre dans 

les aquifères, l’eau qui coule à la surface dans les lacs et les rivières, ou encore l’eau sous 

forme solide dans les inslandsis et les glaciers. Plus il y a d’eau, plus la force gravitationnelle 

est importante. 

Les résultats de ces analyses indiquent un appauvrissement régulier, entre 2002 et 2022, du 

volume d’eau dans les aquifères, ces roches et strates poreuses situées sous terre qui 

stockent la majeure partie de l’eau douce non gelée de la planète. Chaque année, la plupart 

des aquifères du continent (hormis quelques exceptions comme en Scandinavie) perdent plus 

d’eau qu’ils n’en récupèrent par le biais des précipitations et autres phénomènes, affirme 

Famiglietti. 

 

Lire la suite…  

https://www.nationalgeographic.fr/environnement/2019/01/climat-les-lacs-geles-en-hiver-bientot-conjugues-au-passe
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/2020/04/la-fonte-des-glaces-met-en-peril-les-ressources-mondiales-deau-douce
https://www-nationalgeographic-fr.cdn.ampproject.org/c/s/www.nationalgeographic.fr/environnement/2022/12/crise-de-leau-en-europe-la-situation-est-plus-grave-que-ce-que-lon-pensait/amp
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Les pluies restent insuffisantes pour effacer les effets de la 
sécheresse de 2022 sur la ressource en eau (Le Monde) 

Dans plusieurs régions, les cours d’eau sont bas, la recharge des nappes souterraines prend 
du retard, et les sols restent secs. Après le traumatisme de l’été 2022, le discours des 
pouvoirs publics sur le partage de la ressource semble s’infléchir.  

6 janvier 2023 

 

Après la sécheresse de l’été dernier, la Loire n’a pas retrouvé son niveau normal et certains bras du fleuve sont 

encore à sec comme ici à Varades, en Loire-Atlantique, le 16 décembre 2022. FRANCK DUBRAY / PHOTOPQR/OUEST 

FRANCE/MAXPPP  

Il est encore trop tôt pour savoir si la France va connaître de nouveau une année sèche, après 
celle, historique, de 2022. Mais l’on constate déjà que les pluies de ces dernières semaines 
n’ont pas suffi à regonfler de très nombreux cours d’eau qui connaissent des baisses de 
niveaux sévères et tardives, particulièrement en Provence. Elles ne permettent pas non plus 
de rassurer sur l’état des sols, ni sur le niveau des réserves souterraines, préoccupant dans 
plusieurs régions. Les habitants d’une dizaine de départements subissent toujours des 
interdictions d’arroser leur pelouse et de laver leur voiture. Les restrictions d’usages encore 
en vigueur chez eux le sont souvent depuis plus de six mois consécutifs. En ce début janvier, 
le nord et le sud des Deux-Sèvres restent classés en alerte renforcée, ainsi qu’une partie de la 
Lozère, de la Haute-Garonne, des Pyrénées-Orientales et de l’Ain. Une partie du Lot est en 
alerte ; toute l’Ille-et-Vilaine, la Savoie et la moitié du Jura sont placées en vigilance. 

A Météo-France comme au Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), le constat 
est le même : globalement, la saison de recharge des nappes arrive avec un mois et demi, voire 
deux mois de retard. Non seulement, il ne pleut pas encore assez, mais l’automne a été 
anormalement chaud. Or, avant d’atteindre les couches géologiques souterraines, les 
précipitations doivent pouvoir s’infiltrer. Les températures restées exceptionnellement 
élevées après l’été ont freiné la mise en repos de la végétation, qui a continué à capter l’eau 
jusqu’en décembre. C’est seulement à ce moment-là que les sols ont pu se gorger d’humidité, 
d’une façon supérieure à la normale dans le Sud-Est et la Bretagne, mais pas dans l’ancienne 
région Languedoc-Roussillon ni dans le centre de la métropole. Dans l’Allier, la Creuse, le Puy-
de-Dôme, la Haute-Vienne, la terre manque d’eau, ainsi que dans tout le quart sud-ouest du 
pays. 

Lire la suite…  

https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/01/06/les-pluies-restent-insuffisantes-pour-effacer-les-effets-de-la-secheresse-de-2022-sur-la-ressource-en-eau_6156808_3244.html
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MAROC : des travaux pour améliorer le drainage des eaux 
pluviales à Bouskoura (Afrik21) 

27 février 2023 

 

En réponse aux inondations qui ont fragilisé ses ressources naturelles et son sa valeur 

touristique, la ville marocaine de Bouskoura démarre des travaux d’optimisation de ses 

réseaux d’assainissement qui permettront l’amélioration du cadre de vie de ses quelque 

138 000 habitants d’ici à 2025. 

Au Maroc, la ville de Bouskoura située à 20 kilomètres de Casablanca veut renforcer sa 

résilience après les inondations qui ont dévasté les quartiers de Lahraouiyine, Médiouna, Tit 

Mellil, Ahl Loghlam, DarBouazza, Bouskoura, Hay Sadri, Ain Chock et Hay Hassani en janvier 

2021. Pour ce faire, les autorités locales construiront de nouvelles infrastructures 

d’assainissement entre mars 2023 et août 2025. 

Pour un coût total de 156 millions de dirhams marocains (14 millions d’euros), le projet mis en 

œuvre par l’Agence du bassin hydraulique du Bouregreg et de la Chaouia (ABHBC) vise 

l’élaboration d’une étude hydrologique de Bouskoura ainsi que « la construction d’un canal 

trapézoïdal d’une longueur de 4 072 mètres, des canaux sous terrain d’une longueur de 

410 mètres, trois ouvrages de franchissement de type Dalot simple et 15 ouvrages de 

franchissement de type Dalot double », explique Abdellah Chater, le gouverneur de la 

province de Nouaceur qui coordonne le projet. 

L’initiative qui bénéficie de l’appui financier et technique des ministères marocains de 

l’Intérieur et de l’Économie et des Finances permettra également la création de 50 emplois 

pour les jeunes. « Il y a la sècheresse, mais le changement climatique fait que les fortes 

précipitations peuvent survenir à tout moment, ce qui provoque des inondations. Ces 

investissements revêtent une importance capitale pour protéger les terres, les citoyens, 

ériger l’oued (rivière, Ndlr) en un lieu de divertissement et utiliser ses eaux pour différents 

besoins au lieu d’être un ennemi pour les citoyens à cause des inondations », explique 

Abdellatif Maâzouz, le président de la région Casablanca-Settat. 

Dans le même temps, le gouvernement du royaume chérifien travaille au renforcement de la 

résilience climatique des villes marocaines face aux catastrophes naturelles. C’est dans ce 

cadre que le Maroc a depuis 2018 un système de veille et de détection des risques climatiques 

géré conjointement par le Centre royal de télédétection spatiale (CRTS) et la Direction de la 

météorologie nationale. Ce mécanisme de résilience qui a pour but l’amélioration des 

systèmes d’alertes précoces vise à « recueillir et analyser les données statistiques en rapport 

avec les risques climatiques notamment dans la région de Marrakech-Safi en tant que zone 

pilote pour le projet », indiquent les autorités marocaines.  

https://www.afrik21.africa/maroc-des-travaux-pour-ameliorer-le-drainage-des-eaux-pluviales-a-bouskoura/
https://www.afrik21.africa/maroc-des-travaux-pour-ameliorer-le-drainage-des-eaux-pluviales-a-bouskoura/
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UN Secretary-General to Convene “Climate Ambition 
Summit” in 2023 (sdg.iisd.org) 

STORY HIGHLIGHTS 

The September 2023 Climate Ambition Summit will have a price of entry in the form of 
“credible, serious and new climate action and nature -based solutions that will move 
the needle forward and respond to the urgency of the climate crisis”.  
The Climate Ambition Summit will convene alongside the SDG Summit, also slated for 
September 2023. 
 
UN Secretary-General António Guterres announced he will convene a Climate Ambition 
Summit in September 2023, to generate “new, tangible and credible climate action” to 
“accelerate action at the mid-way point” of the SDGs. Going forward, he said he will push for 
a Climate Solidarity Pact, for all big emitters to “make an extra effort” to reduce greenhouse 
gas (GHG) emissions in line with the 1.5°C goal and provide support for those who need it. 
In his remarks at the end-of-year press conference, Guterres extended an invitation to leaders 
from governments, business, cities and regions, civil society, and finance to attend the 
Summit, noting they must pay a non-negotiable price of entry in the form of “credible, serious 
and new climate action and nature-based solutions that will move the needle forward and 
respond to the urgency of the climate crisis.” “There will be no room for back-sliders, 
greenwashers, blame-shifters or repackaging of announcements of previous years,” he said. 

We are finally starting to forge a peace pact with nature. 
 
Taking stock of the year 2022, the Secretary-General said “geopolitical divides have made 
global problem solving ever more difficult.” Noting the cost-of-living crisis, growing 
inequalities, and “skyrocketing” debt service payments, he underscored that “[t]his is not a 
time to sit on the sidelines,” but a time for resolve, determination, and hope. As an example, 
Guterres highlighted the new Global Biodiversity Framework, agreed just hours earlier at the 
UN Biodiversity Conference (CBD COP 15) in Montreal, Canada. “We are finally starting to 
forge a peace pact with nature,” he said, urging all countries to deliver. 
 
Among other achievements, Guterres highlighted the establishment at the UN Climate 
Change Conference (UNFCCC COP 27) in Sharm El-Sheikh, Egypt, of new funding 
arrangements for assisting developing countries that are particularly vulnerable to the 
adverse effects of climate change in responding to loss and damage. He also noted: the launch 
of a guide on the credible implementation of net-zero pledges for businesses, investors, cities, 
and regions; an action plan to cover every person in the world with early warning systems 
within five years; and Just Energy Transition Partnerships with Indonesia, South Africa, and 
Viet Nam. 
 

Read more… 

  

https://www.un.org/sg/en/content/sg/press-encounter/2022-12-19/secretary-generals-remarks-end-of-year-press-conference-including-qa-delivered?_gl=1%2A1sev5tz%2A_ga%2AMzY5NzczNjgyLjE2NTM1NTY4MjE.%2A_ga_TK9BQL5X7Z%2AMTY3MTQ3OTAzMy4xMDcuMS4xNjcxNDc5NTMxLjAuMC4w
https://sdg.iisd.org/news/cop-27-establishes-funding-arrangements-for-loss-and-damage/
https://sdg.iisd.org/news/cop-27-establishes-funding-arrangements-for-loss-and-damage/
https://sdg.iisd.org/news/experts-issue-guide-to-prevent-net-zero-greenwashing-by-non-state-actors/
https://sdg.iisd.org/news/experts-issue-guide-to-prevent-net-zero-greenwashing-by-non-state-actors/
http://sdg.iisd.org/news/un-secretary-general-to-convene-climate-ambition-summit-in-2023/
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Escalating Climate Crisis Reveals Need for New Paradigm for 
Water (sdg.iisd.org) 

16/01/23 

STORY HIGHLIGHTS 

The world urgently needs to make a paradigm shift – to ensure our actions on water 
are fully integrated with our actions on climate resilience. 
The Sharm el-Sheikh Implementation Plan explicitly mentions water for the first time, 
acknowledging “the critical role of protecting, conserving and restoring water and 
water-related ecosystems in delivering climate adaptation benefits and co-benefits, 
while ensuring social and environmental safeguards”.  
Voluntary commitments, pledges, and actions, across all our sectors, industries, and 
interests will form the Water Action Agenda dedicated to accelerating progress in the 
second half of the Water Action Decade 2018-2028 and the second half of the 2030 
Agenda for Sustainable Development. 
 
By Dr. Hassan Aboelnga, Researcher and International Expert in Water Security and Sustainable 
Development, Dr. Olcay Ünver, professor at Arizona State University and former Vice–Chair of 
UN-Water, and Dr. Johannes Cullmann, Vice–Chair of UN-Water 
 
Worldwide, decision makers face critical choices for achieving SDG 6 (clean water and 
sanitation). In response to accelerating water and climate pressures, we must ensure that 
water is at the forefront of the climate agenda. 
 
Over the last 50 years, the global population has doubled, and climate change has affected 
the water cycle through changes in precipitation patterns and snow cover as well as glacier 
melt. The frequency of floods and droughts has intensified, and global freshwater availability 
has decreased by about twice the annual flow volume of the Amazon River, contributing to a 
dramatic widening of the demand-supply gap. 
 
The climate crisis is a water crisis. This means that the world urgently needs to make a 
paradigm shift – to ensure our actions on water are fully integrated with our actions on 
climate resilience. 
 
Today, the world is off track on almost all water-related targets of the SDGs, including the 
climate goal, and the role of water in the UNFCCC annual Conference of the Parties (COP) 
process is still only indirect. 
 
Water, for a long time, was only implicitly present in the COP process. The Water and Climate 
Leaders – a panel of eminent high-level representatives – put forward a message to COP 27, 
in Sharm el-Sheikh, Egypt, in November 2022, calling for accelerated water and climate 
integration to reduce losses from water-related disasters as well as to increase resilience 
against impacts of climate change. They also proposed an action plan that offers six data 
driven solutions to integrate the water and climate agendas. 
 

Read more…  

https://www.eea.europa.eu/archived/archived-content-water-topic/water-resources/themes/water/wise-help-centre/glossary-definitions/precipitation
https://www.water-climate-coalition.org/leaders/
https://www.water-climate-coalition.org/leaders/
https://sdg.iisd.org/commentary/guest-articles/escalating-climate-crisis-reveals-need-for-new-paradigm-for-water/
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Sécheresse : quelles sont les pistes du plan de sobriété du 
gouvernement pour lutter contre le manque d'eau ? (La 
Dépêche) 

25 janvier 2023 

 

Les grandes lignes du plan de sobriété sur lequel le gouvernement travaille commencent à être 

dévoilées. DDM - ARCHIVES - MANUEL MASSIP 

Le gouvernement planche depuis quelques mois sur un plan de sobriété visant à réduire la 

consommation d'eau dans le pays. Ce projet devait être présenté ce jeudi 26 janvier, mais la 

présentation a été repoussée de quelques semaines. L'exécutif a néanmoins fait fuiter les 

grandes lignes des pistes envisagées. 

Face à la grave crise traversée par le pays l'été dernier, lors duquel un terrible épisode de 

sécheresse a frappé le territoire, meurtri également par une série d'incendies, le 

gouvernement était dans l'obligation d'agir afin de préparer la France à ce qui l'attend dans 

les années à venir à cause du réchauffement climatique. "Il y aura un avant et un après été 

2022", avait dit en ce sens le ministre la Transition écologique, Christophe Béchu, en 

septembre dernier, au moment de lancer les réflexions sur ce plan de sobriété. 

Une formule qu'il a de nouveau utilisée dans une interview accordée à nos confrères 

du Parisien diffusée dans leur édition de ce mercredi 25 janvier. Le ministre y dévoile 

également un ensemble de pistes dont le but est de permettre de "diminuer de plus de 10% le 

volume d'eau prélevée dans nos sous-sols d'ici la fin du quinquennat". 

Réutilisation des eaux usées 

Un chiffre résume parfaitement les progrès considérables que la France peut réaliser dans ce 

domaine : 1% des eaux usées seulement sont réutilisées dans le pays. À titre de comparaison, 

"l'Italie, c'est dix fois plus (8%, ndlr), l'Espagne vingt fois plus (14%, ndlr) et Israël cent fois 

plus", regrette Christophe Béchu. 

 

Lire la suite… 

  

https://www.leparisien.fr/environnement/christophe-bechu-devoile-les-pistes-du-plan-national-eau-la-nature-ne-nous-laisse-pas-le-choix-24-01-2023-2NEVB7V2LZA3HFX5N6RXMD5P3U.php
https://www.ladepeche.fr/2023/01/25/secheresse-quelles-sont-les-pistes-du-plan-de-sobriete-du-gouvernement-pour-lutter-contre-le-manque-deau-10950117.php
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How Water Finally Became a Climate Change Priority 
(Scientific American) 

A collaboration helped convince policy makers at COP27 to finally prioritize water as a 

critical resource affected by climate change. It was a win long in the making 

January 31, 2023 

 

An aerial photograph taken in August 2022 shows the dry water area near Poyang Lake Bridge in Jiujiang, China. 

Credit: CFOTO/Future Publishing via Getty Images 

Last year, the world watched as punishing heat and drought killed people in Asia and sub-

Saharan Africa, and floods destroyed parts of Pakistan and the Philippines. This year, we’ve 

seen torrential rain drowning sections of coastal California. These events underscore the 

devastating role water can play in a changing climate, something I have been studying for the 

last two decades. 

Between all these events I attended my first COP—the United Nations’ major climate change 

conference. My expectations here were mixed; in conversations with members of the water 

networks with whom I work, it was evident that we would have a lot of work to do to make 

it a more critical component of the climate negotiations process. Yet, to my joy and surprise, 

COP27 did just that—policy makers and advocates focused on, for likely the first time, the 

interactions between climate change and water. The international agreement (called the COP 

cover decision) that came out of the days of negotiations prioritized the need to focus on 

“water systems” and “water-related ecosystems in delivering climate adaptation benefits.” 

This agreement solidified the idea that water is a valuable resource that can help society 

become more resilient to the impacts of climate change. 

This was a huge win. Talks at COP27 also reinforced the need for international cooperation to 

support countries and communities as they build water security—creating a reliable system 

in which society has enough clean water (not too much, not too little). 

Last year, the Sixth IPCC report showed clearly that climate change is causing water 

insecurity. The report, which comes from the United Nations, also showed how the extremes 

of water—floods, shortages and droughts—are linked to the natural water cycle. This, in turn, 

is affected by climate. In addition, water and climate influence food availability, and global 

food crises reflect that link. What we are seeing now, more than ever before, is failing 

agriculture and increasing food insecurity, culminating in heightened levels of inequality, 

fragility and instability. We are witnessing this cruel scenario play out in the poorest, most 

vulnerable communities. Read more… 

  

https://www.gettyimages.com/detail/news-photo/aerial-photo-taken-on-aug-24-2022-shows-the-dry-water-area-news-photo/1242697161?phrase=drought%20asia%202022&adppopup=true
https://earthobservatory.nasa.gov/images/150083/heatwaves-and-fires-scorch-europe-africa-and-asia
https://news.un.org/en/story/2022/12/1131952
https://www.scientificamerican.com/article/absolutely-no-doubt-that-climate-intensified-current-drought/
https://www.scientificamerican.com/article/why-are-pakistan-rsquo-s-floods-so-extreme-this-year/
https://www.reuters.com/world/us/more-heavy-rains-powerful-gales-tap-northern-california-2023-01-11/
https://www.scientificamerican.com/article/why-california-is-being-deluged-by-atmospheric-rivers/
https://www.scientificamerican.com/article/new-maps-show-us-flood-damage-rising-26-percent-in-next-30-years/
https://www.scientificamerican.com/article/new-maps-show-us-flood-damage-rising-26-percent-in-next-30-years/
https://www.scientificamerican.com/article/what-scientists-are-watching-at-the-cop27-climate-summit/
https://www.scientificamerican.com/article/what-scientists-are-watching-at-the-cop27-climate-summit/
https://www.scientificamerican.com/article/cop27-summit-yields-historic-win-for-climate-reparations-but-falls-short-on-emissions-reductions/
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cop27_auv_2_cover%20decision.pdf
https://www.ipcc.ch/
https://www.scientificamerican.com/article/flooding-disproportionately-harms-black-neighborhoods/
https://www.scientificamerican.com/article/flooding-disproportionately-harms-black-neighborhoods/
https://www-scientificamerican-com.cdn.ampproject.org/c/s/www.scientificamerican.com/article/how-water-finally-became-a-climate-change-priority/?amp=true
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Sécheresse : pourquoi le mois de mars sera décisif (La 
Dépêche) 

 

A Toulouse, le niveau de la Garonne est bas cet hiver. DDM - LAURENT DARD 

17/02/2023 

La France connaît l'un de ses hivers les plus secs. Le mois de mars 2023 s'annonce comme 

décisif pour les réserves en eau avant l’arrivée d'un été potentiellement chaud et sec . 

Depuis le 21 janvier, un anticyclone est solidement installé sur la France. L'absence de pluie 

commence à se faire cruellement sentir. Selon Météo France, avec plus de 23 jours d'affilée 

avec un cumul de précipitations quotidiennes agrégé à l'échelle de la France inférieur à 1mm, 

le record de l'hiver 1989 est battu. C'est donc une période hivernale exceptionnellement sèche 

que connaît la France. 

Des conditions climatiques loin des valeurs de saison 

Même si les gelées sont encore fréquentes le matin, la douceur en journée fait son retour, 

avec des températures maximales qui se rapprochent plus de celles observées normalement 

pendant un mois de mars voire d'un mois d'avril. 

Après une année 2022 qui a été la plus chaude jamais observée et la deuxième année la plus 

sèche depuis le début des relevés, les quelques semaines qu'il reste avant l’arrivée du 

printemps seront d'une importance capitale. 

"On n’a pas rechargé les batteries souterraines" 

Selon Bruno Coupry, directeur du bureau d'études EAUCEA, "les réserves d'eau, c'est comme 

un compte en banque, normalement on le remplit pendant l'hiver pour qu'il nous permette 

de passer l'été avec plus de facilité". 

L'hiver est une saison primordiale pour l'eau en France et, cette année, entre le manque de 

pluie et un enneigement moyen, le printemps et l'été seront très compliqués à gérer. "L'année 

dernière, on attaquait l'été avec un compte en banque plein alors que cette année on entame 

cette période avec un compte quasiment vide, on n’a pas rechargé les batteries souterraines", 

explique Bruno Coupry. 

Lire la suite… 

  

https://meteofrance.com/actualites-et-dossiers-0/encore-une-semaine-anticyclonique
https://www.ladepeche.fr/2023/02/15/meteo-25-jours-consecutifs-sans-pluie-en-france-un-record-depuis-1989-11000578.php
https://www.ladepeche.fr/2023/02/17/secheresse-pourquoi-le-mois-de-mars-sera-decisif-11002918.php
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Sud-ouest : la sécheresse hivernale fait craindre le pire pour 
l'été "Nous attendons un temps sec dans les prochaines 
semaines" 

17/02/2023 

 

La pluie fait défaut. Lac Fourcade, dans le sud de la Dordogne, le 14 février 2023, presque à sec. • © PHILIPPE LOPEZ / AFP 

Avec des températures au-dessus des normales saisonnières, les conséquences de la 

sécheresse hivernale s’observent déjà en Aquitaine avec des feux de forêts qui ont commencé 

dès février. Si la région reste en meilleure posture que d’autres en France, le manque de pluie 

risque d’annoncer un été 2023 à nouveau difficile. En ce mois de février, les vacanciers ne 

boudent pas leur plaisir. Une fois n’est pas coutume, le soleil et la douceur des températures 

sont au rendez-vous. Pas la pluie. 

Ce 17 février, la France est à son 27e jour d’affilée sans précipitations, battant ainsi un record 

hivernal vieux de 1989. 

Le sud-ouest n’y fait pas exception. À l’image de la Leyre, le niveau des cours d’eau est très 

bas, celui des nappes phréatiques également. Et ce n’est pas près de changer, selon Gabrielle 

Castella de Météo France. "Nous attendons un temps sec dans les prochaines 

semaines.", affirme-t-elle. Une situation anormale qui fait craindre à nouveau le pire l’été 

prochain alors que les premiers feux de forêts ont déjà eu lieu en Gironde et dans les 

Landes ces derniers jours. 

Un manque de pluie 

Entre les mois de septembre et de mars, c’est la saison de recharge des pluies. Les nappes 

phréatiques font le plein, les cours d’eau remontent permettant ainsi de prévenir la saison 

estivale. Si cette période n’est pas encore tout à fait terminée, pour le moment, l’état des lieux 

est préoccupant. "Sur le sud des Landes et le nord des Pyrénées-Atlantiques, la situation est 

plutôt normale. Partout ailleurs, il y a un déficit de pluie par rapport à ce qu’il s’observe en 

moyenne", note Gabrielle Castella des services météorologiques & climatiques Sud-ouest de 

Météo France. 

Après un mois de septembre dans la moyenne, le mois d’octobre 2022 a été particulièrement 

sec dans l’ancienne région Aquitaine. Près de 70 % de précipitations en moins par rapport aux 

normales ont été relevées ce mois-ci, en faisant le 5e plus sec depuis 1960. Le mois de 

décembre n’a pas été beaucoup plus arrosé avec un déficit de 60 % de pluie sur ce qui tombe 

habituellement. Mais c’est cette première quinzaine de février qui inquiète plus que tout. Lire 

la suite…  

https://www.liberation.fr/environnement/climat/pres-dun-mois-sans-pluie-la-france-face-a-un-assechement-des-sols-remarquable-pour-la-saison-hivernale-20230216_JOJ57VSWU5BX3BDIO3ACWA235M/?redirected=1
https://www.tf1info.fr/meteo/climat-changement-climatique-23-jours-d-affilee-sans-pluie-apres-une-secheresse-historique-la-france-bat-le-record-hivernal-de-1989-2248276.html
https://www.tf1info.fr/meteo/climat-changement-climatique-23-jours-d-affilee-sans-pluie-apres-une-secheresse-historique-la-france-bat-le-record-hivernal-de-1989-2248276.html
https://www.sudouest.fr/gironde/le-teich/environnement-le-debit-de-la-leyre-demeure-toujours-tres-bas-14081023.php
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/la-terre-au-carre/la-terre-au-carre-du-mardi-14-fevrier-2023-5294999
https://www.francetvinfo.fr/faits-divers/incendie/des-incendies-en-france-en-plein-hiver-la-vegetation-ne-se-remet-pas-de-la-canicule-de-cet-ete_5662316.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/nouvelle-aquitaine/gironde/bordeaux/incendies-en-gironde-l-inquietude-en-gironde-apres-l-absence-de-mesures-pour-lutter-contre-le-feu-2715066.html
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/onesse-laharie-5-000-metres-carres-de-pin-partent-en-fumee-6550181
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/onesse-laharie-5-000-metres-carres-de-pin-partent-en-fumee-6550181
https://france3-regions.francetvinfo.fr/nouvelle-aquitaine/gironde/bordeaux/sud-ouest-la-secheresse-hivernale-fait-craindre-le-pire-pour-l-ete-nous-attendons-un-temps-sec-dans-les-prochaines-semaines-2716058.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/nouvelle-aquitaine/gironde/bordeaux/sud-ouest-la-secheresse-hivernale-fait-craindre-le-pire-pour-l-ete-nous-attendons-un-temps-sec-dans-les-prochaines-semaines-2716058.html
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Sécheresse : les mesures d'économie d'eau "doivent 
commencer dès maintenant", alerte la directrice générale 
adjointe de l’agence de l’eau Adour-Garonne (France Info) 

Les sols français ont atteint un niveau de sécheresse similaire à un mois d'avril en raison du 

très faible niveau de précipitations depuis le début de la saison. 

21/02/2023 

 

Dans le Sud-Ouest, la Garonne présente un débit d'un tiers du niveau normal pour la saison à cause de la sécheresse, 

à Toulouse (Haute-Garonne) le 20 février 2023. (PATRICK BATARD / HANS LUCAS / VIA AFP) 

Les mesures d'économie d'eau "doivent commencer dès maintenant", alerte ce mardi sur 

franceinfo Aude Witten, directrice générale adjointe de l'agence de l'eau Adour-Garonne, 

l'une des six agences françaises chargées de la lutte contre la pollution et de la protection des 

milieux aquatiques. Il n'y a pas eu de pluie significative depuis 31 jours en France. "Il y a, 

malheureusement, une combinaison inédite de facteurs défavorables qui nous permettent de 

caractériser l'ampleur de cette sécheresse hivernale", ajoute-t-elle. Trois départements sont 

– les Pyrénées-Orientales, les Bouches-du-Rhône et l'Isère – sont concernés par des mesures 

de restrictions d'eau. 

franceinfo : Parlez-nous de la situation dans votre secteur, est-ce que la sécheresse est là et bien 

installée ? 

Aude Witten : Il y a, malheureusement, une combinaison inédite de facteurs défavorables qui 

nous permettent de caractériser l'ampleur de cette sécheresse hivernale. On observe d'abord 

un retard en termes de précipitations. En janvier, on avait bénéficié de pluies sur le centre et 

l'ouest du bassin mais il ne pleut plus depuis février. Par conséquent, certains secteurs du 

bassin sont particulièrement secs et en retard en termes de cumuls de précipitations. 

"On observe aussi un faible enneigement, notamment en haute altitude, à partir de 1 000 m. Les 

nappes se rechargent mal. Certains secteurs sont particulièrement préoccupants." 

Aude Witten, directrice générale adjointe de l'agence de l'eau Adour-Garonne  

 

Lire la suite… 

  

https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/infographies-trente-et-un-jours-sans-pluie-visualisez-la-secheresse-de-cet-hiver-en-trois-graphiques_5671145.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/secheresse-les-mesures-d-economie-d-eau-doivent-commencer-des-maintenant-alerte-la-directrice-generale-adjointe-de-l-agence-de-l-eau-adour-garonne_5671625.html
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Entre sécheresses à répétition et réchauffement climatique, 
« les glaciers souffrent et la montagne a des allures de mois 
de mai » (Le Monde) 

Dans les Alpes du Nord, c’est « du jamais-vu durant un hiver météorologique », s’alarme 

Météo-France. Ce manque de précipitations conjugué au réchauffement climatique pourrait 

être fatal, à terme, aux glaciers alpins.  

22 février 2023 

 
Le glacier de Planpincieux des Grandes Jorasses, sur le versant italien du massif du Mont-Blanc, avec le village de 

Courmayeur en arrière-plan, dans le Val Ferret, le 7 août 2020. ANDREA BERNARDI / AFP  

« C’est une bombe à retardement. » Dans une vidéo publiée sur son compte Instagram, 
Sébastien Montaz-Rosset n’en croit pas ses yeux. Nous sommes le 15 février, au pied de la face 
nord des Grandes Jorasses. Devant le guide de haute montagne et cinéaste s’ouvre un gouffre 
béant qui barre l’accès à la voie Gousseault-Desmaison. Seul un fragile pont de neige permet 
de passer la rimaye, large crevasse qui sépare le glacier de Leschaux de la paroi rocheuse. « Je 
suis resté quelques jours à ce même endroit l’hiver dernier et je peine à reconnaître le site tant 
glace et neige ont disparu. L’hiver 2023 est d’une sécheresse jamais observée à mes yeux et à ceux 
de mes amis guides et alpinistes. Les glaciers souffrent et la montagne, en ce mois de février, a 
l’allure d’un mois de mai. Que fait-on ? », s’indigne-t-il. 

Dans les Alpes du Nord comme sur l’ensemble du territoire, rien n’est tombé depuis plus d’un 
mois. « Du jamais-vu durant un hiver météorologique », s’est alarmé Météo-France, mercredi 
22 février. Le mois de février, qui pourrait accuser un déficit pluviométrique de 50 %, s’annonce 
comme « l’un des plus secs jamais enregistrés », poursuit l’agence. Plusieurs départements sont 
en alerte sécheresse en plein hiver, comme les Pyrénées-Orientales, qui le sont même depuis 
le mois de juin. Selon le ministre de l’environnement, Christophe Béchu, qui craint « une 
situation catastrophique au mois de juillet », c’est toute la France qui est « en état d’alerte ». 

  

https://www.instagram.com/reel/Co2WepPsQLH/?hl=fr
http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp
https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/02/22/secheresse-hivernale-sans-veritable-pluie-depuis-32-jours-la-france-est-en-etat-d-alerte-selon-christophe-bechu-ministre-de-la-transition-ecologique_6162826_3244.html
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Sécheresse : qu'est-ce que l'eau grise, cette solution pour 
arroser les champs ? (France Info) 

Près de 2% des eaux usées sont réutilisées d'après le ministre de l'Agriculture. Cette 

technique, largement adoptée par l'Italie et l'Espagne, rencontre des freins culturels et 

financiers en France. 

27/02/2023 

 

La station d'épuration intercommunale d'Urschenheim (Haut-Rhin), le 14 décembre 2022. (HERVÉ KIELWASSER / 

MAXPPP) 

Le sujet de l'eau, avec de possibles restrictions, est évoqué lundi 27 février par le ministre de la 

Transition écologique Christophe Béchu et les préfets qui gèrent la ressource en eau dans le 

pays. La réutilisation des eaux usées est l'une des solutions, même si elle reste très marginale en 

France. L'eau qui sort des stations d'épuration représente pourtant plus d’un milliard de mètres 

cubes d’eau, majoritairement rejetés dans la nature ou dans les rivières.  

Une eau qui sort des stations d'épuration 

On compte environ 150 projets d'irrigation avec de l'eau grise. Depuis les années 1990, près 

de Clermont-Ferrand, une cinquantaine d’agriculteurs font de l’irrigation sur 750 hectares de 

culture avec l’eau qui sort de la station d’épuration de la métropole. À Noirmoutier, les pommes 

de terre primeurs sont arrosées avec l’eau qui sort de la station d’épuration. Cette eau subit un 

traitement bactérien, puis elle est soumise aux rayons du soleil dans des réservoirs. Elle est 

réglementée et les seuils sanitaires ne sont pas les mêmes pour les légumes ou les fruits : ils sont 

plus exigeants pour une consommation sans cuisson. En 2022, le gouvernement a fait un premier 

pas vers l’élargissement des usages, en autorisant à titre expérimental l’utilisation de cette eau 

pour laver les voitures et la voierie. Un décret est actuellement devant le conseil d’État 

pour "assouplir et clarifier certaines choses", d’après les dernières déclarations de Marc Fesneau, 

le ministre de l’Agriculture. À Paris, un système est expérimenté depuis 2019 par la mairie pour 

utiliser les eaux usées afin de chauffer les bâtiments.  

Une eau qui coûte plus cher 

D’après les spécialistes, il existe un cumul de freins. Le premier est culturel car, avant la sècheresse 

de l'été dernier, proposer des fruits et légumes arrosés à l’eau qui sort d’une station d’épuration 

n’était pas un argument de vente. Le deuxième frein est financier. Traiter l’eau avec les normes 

sanitaires renchérit le prix de l’eau par rapport à ce qu’un agriculteur peut dépenser pour puiser 

dans une rivière ou un sous-sol. Certains spécialistes proposent donc de séparer en amont, dans 

les maisons, les eaux des toilettes des eaux de la cuisine ou de la salle de bain pour limiter le coût 

de traitement. La France a aujourd’hui un objectif en matière d’utilisation de cette ressource. Elle 

doit tripler le volume d’ici deux ans, ce qui restera relativement marginal. 

https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/secheresse-anticipez-lance-le-ministre-de-la-transition-ecologique-aux-prefets_5680865.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/secheresse-anticipez-lance-le-ministre-de-la-transition-ecologique-aux-prefets_5680865.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/plan-anti-secheresse-la-reutilisation-des-eaux-usees-est-une-solution-d-avenir-sur-laquelle-la-france-est-vraiment-en-retard-regrette-une-specialiste_5622977.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/reportage-a-noirmoutier-on-utilise-l-eau-des-stations-d-epuration-pour-l-agriculture-sur-l-ile-il-n-y-a-pas-de-nappes-phreatiques-d-eau-potable_5622401.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/reportage-a-noirmoutier-on-utilise-l-eau-des-stations-d-epuration-pour-l-agriculture-sur-l-ile-il-n-y-a-pas-de-nappes-phreatiques-d-eau-potable_5622401.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/ces-stations-de-lavage-auto-qui-echappent-aux-restrictions-en-recyclant-leurs-eaux-usees_5334067.html
https://www.francetvinfo.fr/economie/energie/sobriete-energetique-a-paris-des-batiments-chauffes-grace-aux-eaux-usees-des-egouts_5561916.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/climat/secheresse-il-va-falloir-compenser-notre-retard-dans-le-recyclage-des-eaux-usees-explique-veolia_5289847.html


 

63 

Sécheresse : « La réutilisation des eaux usées ne peut pas 
résoudre à elle seule le problème » (Le Monde) 

7 mars 2023 

Dans le contexte d’une sécheresse durable, une solution encore peu répandue en France 

s’invite dans les débats, la réutilisation des eaux usées traitées. Cette pratique prometteuse, 

déjà bien connue de nos voisins espagnols et italiens, consiste à réutiliser l’eau en sortie de 

station d’épuration, après traitement, sans passer par un retour dans le milieu naturel comme 

c’est le cas habituellement. 

Pourquoi un tel « retard » en France ? Peut-être parce que nécessité fait loi : jusqu’à présent, 

nous n’avons pas réellement manqué d’eau. Les pays qui ont recours à cette pratique sont 

confrontés à une forte pression sur la ressource en eau. L’acceptabilité sociale est un premier 

obstacle à surmonter. En effet, cette pratique est méconnue et peut susciter des 

interrogations quant aux risques sanitaires. Si ces questions sont légitimes, des traitements 

permettent d’atteindre les différentes classes de qualité définies par le cadre législatif selon 

l’usage visé et de garantir l’innocuité de la pratique. 

Le déploiement de la réutilisation des eaux usées traitées doit donc s’accompagner d’une 

phase d’information du grand public. Citons ici l’exemple réussi de Singapour, qui utilise une 

grande partie de ses eaux usées traitées pour la potabilisation, de manière totalement 

acceptée, du fait de la mise en place en amont d’actions de sensibilisation. 

La proximité de ressources conventionnelles pour l’irrigation agricole (eaux de forage ou de 

surface) peut également nuire à la réutilisation des eaux traitées. En effet, la REUT peut 

difficilement rivaliser avec un prix moyen de l’eau de 10 à 30 centimes d’euros le mètre cube, 

alors qu’elle implique un traitement supplémentaire, plus ou moins intensif selon l’usage 

ultérieur. 

Lourdeur des procédures 

Autre frein identifié, la lourdeur des procédures d’autorisation pour l’arrosage des espaces 

verts et l’irrigation agricole depuis 2010, ainsi que pour des usages urbains depuis très 

récemment. Encadrer la réutilisation des eaux usées est bien sûr nécessaire, mais les délais 

d’obtention des arrêtés préfectoraux d’autorisation peuvent décourager les porteurs de 

projet. La situation évolue cependant et, à la suite des récentes annonces du gouvernement 

en février, nous pouvons espérer un allègement des procédures. 

Enfin, une autre difficulté concerne la prise en compte de polluants – dont les pesticides et les 

résidus médicamenteux – qui restent absents à ce stade de la réglementation, alors qu’ils sont 

bel et bien présents dans les eaux usées en sortie de station. 
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Francois Gemenne, Giec : « Passer d’une approche 
quantitative à une vision qualitative du progrès » 

28 mars 2023 

Le chercheur François Gemenne, spécialiste des questions de migrations environnementales 
et des politiques d’adaptation au réchauffement climatique, était à Blagnac mardi soir 
28 mars, en conférence, pour s’adresser à des chefs d’entreprise à Blagnac. Le politologue, 
qui a participé aux travaux du Giec, fait le point sur les défis qui attendent les entrepreneurs. 
 

 

François Gemenne, quand on parle de réchauffement climatique à des entrepreneurs en 
2023, quel est l’objectif ? 

L’urgence n’est plus tellement d’alerter de la véracité des changements climatiques. À part si 
l’on vit dans une grotte, on en a conscience. Aujourd’hui, nous sommes dans une phase 
différente. La question est de savoir ce que, désormais, nous pouvons faire. Comment 
éteindre l’incendie ? Il y a un grand besoin d’avoir des directions, d’expliquer quels sont les 
outils, les leviers d’actions concrets. Il faut faire comprendre aux chefs d’entreprise pourquoi 
c’est dans leur intérêt de changer d’approche. Beaucoup voient encore trop souvent la lutte 
contre le changement climatique comme une contrainte. Un levier très important, c’est la 
trajectoire. Il faut démontrer comment un objectif qui apparaît vague à moyen et long terme 
peut se décliner en objectifs plus immédiats qui peuvent créer un vrai projet entrepreneurial. 
Et puis, il y a une série de leviers spécifiques selon les secteurs d’activité. 

Il va falloir que certaines industries renoncent à leurs activités les plus polluantes, les moins 
écologiques ? 

C’est certain. C’est un enjeu, en particulier dans le secteur aéronautique. Si nous voulons que 
la mobilité soit accessible à tous et en même temps décarbonée, il sera nécessaire de réduire 
les capacités de mobilité. Certains modes de transports vont être repensés. Il faudra 
notamment arrêter l’utilisation de l’avion pour les courtes distances. Dans l’aéronautique, il y 
a des enjeux de recherche et d’innovation très importants mais il faut surtout questionner 
l’intermodalité (avec le train, la route, etc.). Et aussi imaginer différemment la façon dont sont 
faits les aéroports, les plans de vol, etc. Le modèle économique de l’aérien va devoir évoluer 
de toute manière face, notamment, à la taxation du kérosène ou la baisse de certaines 
subventions. 

https://www.touleco.fr/Francois-Gemenne-specialiste-du-rechauffement-climatique-en,37422
https://www.touleco.fr/Francois-Gemenne-specialiste-du-rechauffement-climatique-en,37422
https://www.ecologie.gouv.fr/comprendre-giec
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Ne faut-il pas pousser les chefs d’entreprises à réinventer leurs imaginaires ? Face aux 
conséquences du réchauffement climatique telles que décrites par les rapports du Giec, 
l’idée “d’une croissance verte” n’apparaît-elle pas comme un leurre ? 

La question du récit est très importante. il faut savoir ce que l’on veut. Faut-il définir la 
croissance uniquement en termes de chiffre d’affaires, de PIB, de coûts et des bénéfices ? Ou 
décide-t-on de prendre davantage en compte le bien-être social et environnemental ? La 
notion de progrès, par exemple, au lieu de la définir "en plus", il faut la définir "en mieux". Il 
faut passer d’une approche quantitative à une vision qualitative. La grande question est de 
redéfinir les grands concepts sur lesquels nos démocraties sont fondées. Toutes nos sociétés 
se sont développées autour de l’exploitation des énergies fossiles. Il faut donc totalement les 
réinventer à l’aune de la décarbonation. C’est le grand défi politique actuel. 

On manque aujourd’hui de lieux pour délibérer de façon sereine de transition écologique... 
Aujourd’hui, il y a effectivement une polarisation très forte, idéologique sur ce sujet. On est 
pour ou contre, allié ou adversaire. Je crois que tout cela est très néfaste à la nécessaire 
transformation écologique. Il faut réfléchir désormais à comment faire naître du consensus 
social. Car, sinon, on se condamne à une guerre des tranchées et à de l’immobilisme. C’est ce 
que l’on voit actuellement avec les mégabassines de Sainte-Soline. Il va falloir construire un 
grand récit écologique qui nous embarque tous. Autrement, les tensions vont continuer à se 
développer. 

Agir prioritairement à l’échelon local n’est-il pas la solution ? 

Je pense que les deux échelons qui vont être déterminants à l’avenir seront le très local et le 
global. Le local, car les citoyens sont davantage en prise avec certaines décisions concrètes 
qui seront appliquées. Mais aussi le global, car le climat est particulièrement impacté par des 
choix faits au niveau international. La souveraineté climatique est largement une chimère. 
Pour le moment, nous sommes très centrés sur le national mais je ne ne suis pas persuadé que 
ce soit le plus pertinent pour l’avenir de réfléchir ainsi. Un monde replié sur ses frontières, 
c’est le contraire de ce qu’il faut atteindre. Une planète décarbonée nécessite un monde très 
ouvert. 

 

  

https://www.outbrain.com/what-is/default/fr
https://www.outbrain.com/what-is/default/fr
https://www.outbrain.com/what-is/default/fr
https://www.outbrain.com/what-is/default/fr
https://www.outbrain.com/what-is/default/fr
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2. Gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE) 

 

  



 

67 

La crainte de manquer d’eau en France est perçue comme un 
enjeu prioritaire (Revue EIN) 

1er janvier 2023 

Pour les Français, le spectre de la pénurie d’eau grandit. Il se traduit par l’adoption d’habitudes 

de consommation plus sobres, l’adhésion plus nette au principe de réutilisation des eaux 

usées traitées pour leurs usages domestiques, la nécessité d’investir dans des technologies 

pour traiter les problèmes de pollution. Ces attentes démontrent qu’ils font désormais 

clairement le lien entre environnement, eau et cadre de vie. Pour autant, les redevances pour 

protéger l’environnement, sont moins bien accueillies. 

La sensibilité des Français à l’eau interpelle chaque année le Centre d’Information sur l’Eau, 
qui pour mieux comprendre leurs attentes demande à l’Institut Kantar d’interroger les 
Français. 

Le terrain du 26è baromètre annuel “Les Français et l’eau” ayant eu lieu du 24 mai au 23 juin 
2022, l’échantillon des 3467 individus a été à nouveau interrogé à l’automne pour analyser la 
perception de la sécheresse de l’été 2022 sur plusieurs indicateurs. Une inflexion des résultats 
sur la quasi-totalité des questions posées au printemps a été constatée. 

Quatre enseignements majeurs en ressortent. Le premier est que la crainte de manquer 
d’eau dans sa région n’a jamais été aussi marquée : 69% d’entre eux se déclarent préoccupés 
par une pénurie d’eau dans leur région et une inquiétude tangible à très court terme (5 à 10 
ans) supérieure à la moyenne nationale (11 %) : la Corse (24 %), la région PACA (18 %), l’Occitanie 
(17 %). 

C’est 37 points de plus que le niveau moyen de préoccupation enregistré en 1996 sur 
l’ensemble de la thématique Raréfaction de la ressource. Second enseignement, au-delà de 
cette préoccupation, 92% des Français interrogés après l’été expriment être plus attentifs à 
leurs consommations, même si les deux tiers espèrent pouvoir avoir recours aux avancées 
technologiques pour conserver leur confort. Troisième enseignement, on note une prise de 
conscience plus forte des usagers sur l’importance de la dépollution des eaux usées. Près de 
8 Français sur 10 le reconnaissent, notamment pour les générations futures (78%), pour 
protéger l’environnement (77%). Près des trois quarts (74%) estiment que la réutilisation des 
eaux usées traitées pour moins puiser dans les ressources est une solution très 
importante.  Pourtant la part des Français ayant conscience que les services de distribution 
d'eau puis de dépollution des eaux usées, nécessitent des investissements lourds, diminue de 
8 points. 

Enfin une bonne majorité considère encore que les responsabilités des différents éléments du 
service de l'eau (fixation du prix, qualité et contrôle de l’eau) sont principalement de la 
responsabilité du gestionnaire identifié (la municipalité dans le cas d'un service en régie, 
l'entreprise s'il s'agit d'un service délégué). Ils ne font pas la différence entre ce qui est du 
ressort de la municipalité et le contrôle qualité, qui est de la responsabilité des pouvoirs 
publics (préfets et Agences régionales de santé). Reste que le taux de confiance dans l’eau du 
robinet (85%) ne se dément pas, et les motifs d’insatisfaction demeurent liés au calcaire et au 
goût.  
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Bordeaux et Lyon reprennent en main la gestion de l’eau 
(Reporterre) 

2 janvier 2023 

 

Depuis le 1ᵉʳ janvier, la gestion de l’eau à Lyon et Bordeaux est redevenue publique après des 

décennies de gestion privée. Les deux métropoles ont ainsi rejoint la longue liste des 

territoires qui ont choisi de fermer le robinet aux multinationales : Véolia pour Lyon et Suez 

pour Bordeaux. 

« Le passage en régie permet d’affirmer un changement de paradigme dans la vision qu’on a 

de l’eau : elle n’est pas une ressource dont profite l’Homme, mais un bien commun vital pour 

l’humanité et l’ensemble du vivant », déclarait à Reporterre Anne Grosperrin, vice-présidente 

chargée de l’eau au Grand Lyon. 

À Bordeaux, la métropole met en avant une garantie de transparence et de maîtrise des prix, 

une gestion durable de la ressource sur le long terme. 

Baisse des prix 

La remunicipalisation de la gestion de l’eau peut également avoir un effet bénéfique sur le 

portefeuille des habitants. La facture serait en effet 10 à 25 % plus chère quand elle est gérée 

par les multinationales, selon une tribune publiée dans Reporterre. 

À Paris, quand la mairie a repris a gestion de l’eau en 2010, les tarifs ont baissé de 8 % la 

première année. 

  

https://www.lyoncapitale.fr/actualite/pourquoi-une-nouvelle-regie-publique-de-leau-a-lyon
https://reporterre.net/Face-au-geant-Veolia-Suez-la-regie-publique-de-l-eau-se-developpe
https://reporterre.net/Face-au-geant-Veolia-Suez-la-regie-publique-de-l-eau-se-developpe
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/287172-gestion-de-leau-lexemple-de-la-metropole-de-bordeaux
https://reporterre.net/Nous-devons-gerer-l-eau-comme-un-bien-commun
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/eau/isr-rse/municipales-les-villes-sont-de-plus-en-plus-nombreuses-a-reprendre-le-pouvoir-sur-l-eau-148289.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/eau/isr-rse/municipales-les-villes-sont-de-plus-en-plus-nombreuses-a-reprendre-le-pouvoir-sur-l-eau-148289.html
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La directive Eau potable transposée en droit français 
(Environnement Magazine) 

4 janvier 2023 

 

Un plan d'action doit être mis en place du point de captage jusqu'à la distribution de l'eau potable. Crédit : DR. 

 

Présentée en conseil des ministres le 22 décembre, l’ordonnance transposant les 

dispositions de la directive européenne 2020/2184 a été publiée le 23 décembre, assortie 

d’une série d’arrêtés et de deux décrets. Une publication sur le fil du rasoir, l’échéance étant 

prévue le 12 janvier 2023. 

Cette transposition s’inscrit dans la mise en œuvre du volet « eau » de la planification 

écologique, coordonné par le secrétariat général à la planification écologique. Elle réaffirme 

le droit à l’accès à l’eau potable pour toutes personnes, en métropole et en outre-mer, qu’elles 

soient raccordées et non raccordées au réseau public de distribution, y compris pour les 

personnes vulnérables et marginalisées. Les communes et leurs établissements publics de 

coopération seront chargés de prendre les mesures nécessaires pour améliorer ou préserver 

cet accès : « Ce diagnostic territorial porte sur l’intégralité de la population présente sur leur 

territoire [de la commune]. Il fait l’objet d’une mise à jour régulière, au moins tous les six ans, qui 

tient compte des signalements de situations relatives à un accès inexistant ou insuffisant à l’eau 

potable. » 

 

Accès à l’eau pour tous et compensation financière 

L’ordonnance introduit le principe de la compensation financière pour cette extension de 

mission pour les communes et leurs établissements publics de coopération : « L’accroissement 

des charges résultant pour les communes ou leurs établissements publics de coopération des 

dispositions du 4° de l’article 2 est accompagné d’une compensation financière dans les 

conditions fixées aux articles L. 1614-1-1, L. 1614-3, L. 1614-3-1, L. 1614-5-1 et L. 1614-6 du Code général 

des collectivités territoriales, selon des modalités déterminées en loi de finances. » Des délais 

supplémentaires sont prévus notamment pour la mise en conformité vis-à-vis des nouveaux 

paramètres (3 ans), pour la mise en œuvre des premiers PGSSE (4,5 à 6 ans) et pour la 

transmission de certaines données à la Commission européenne (4,5 à 6 ans). 

Plan de gestion sanitaire de l’eau 

L’ordonnance introduit également l’obligation pour les personnes responsables de la 

production ou de la distribution de l’eau de réaliser un plan de gestion de la sécurité sanitaire 

de l’eau (PGSSE) et pour les personnes responsables de la distribution d’eau à l’intérieur de 

locaux ou d’établissements recevant du public de réaliser une évaluation des risques. 



 

70 

Elle cible les actions à mettre en œuvre pour la politique de préservation de la ressource en 

eau des captages sensibles aux pollutions par les pesticides ou les nitrates notamment par la 

rationalisation et simplification des périmètres de protection de captage, la possibilité de 

contribuer à la mission de préservation de la ressource en eau, pour les collectivités qui le 

souhaitent, en liaison avec le préfet afin d’établir un programme d’actions encadrant les 

pratiques qui dégradent la qualité des captages sensibles. 

 

Information du public 

Enfin, des dispositions permettant d’améliorer l’information des usagers sur la production 

d’eau, sur sa distribution, sur sa qualité et la facture d’eau complètent le dispositif. Deux 

décrets, l’un relatif à l’amélioration des conditions d’accès à l’eau potable destinée, le second 

à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, ont été publiés au JORF 

le 30 décembre, ainsi que des arrêtés pour compléter l’ordonnance. 
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Prix de l'eau potable : pourquoi les factures augmentent pour 
de nombreux ménages (Actu.fr) 

4 janvier 2023 

Dans un contexte d'inflation, de nombreuses collectivités ont décidé d’augmenter les tarifs 
de l'eau potable depuis ce 1er janvier 2023. Explications. 

 

À la différence de l’électricité et du gaz, les Français ne peuvent pas choisir leur fournisseur d’eau. (©Illustration/Le 

Réveil normand) 

Après le carburant, l’électricité, le gaz, les denrées alimentaires… l’eau. Le tarif de l’eau du 
robinet a augmenté un peu partout en France ce 1er janvier 2023. 

La faute, d’abord, à l’explosion du prix de l’énergie. C’est la hausse du prix de l’électricité qui 
a essentiellement eu un effet domino sur celui de l’eau. Les machines et les pompes 
nécessaires au traitement de l’eau consomment beaucoup d’énergie. 

La deuxième raison est que les prix des produits pour assainir ou traiter l’eau, comme le 
chlore ou encore la chaux, ont augmenté aussi, justifient les collectivités.  

Augmentations différentes selon les communes 

Le m3 d’eau à Paris est ainsi passé à 3,84 euros TTC hors abonnement, soit une hausse de 
7,56%, rapporte Actu-Paris. En 10 ans, le prix a augmenté de 23,10% dans la capitale. 

Dans la Manche, note La Presse de la Manche, le conseil d’agglomération de Valognes avait 
décidé en fin d’année d’aligner, à partir de ce 1er janvier 2023, le tarif de l’eau et de 
l’assainissement « sur le niveau de l’inflation affiché fin octobre ». Soit une hausse de 6,2%. 

Toutes les communes ne sont cependant pas logées à la même enseigne. À Clermont-
Ferrand, dans le Puy-de-Dôme, c’est une hausse des prix de 10% qui est 
enregistrée, indique actu Saint-Etienne. Le prix moyen est passé de 3,29 euros TTC/m³ à 4,06 
euros TTC/m³. 

Au Mans (Sarthe), si le prix de l’eau augmente, le montant total facturé devrait rester 
inchangé, car une baisse de 3,38% sera appliquée sur la part assainissement, fait savoir la Ville 
à actu Le Mans. 

Lire la suite…  

https://actu.fr/economie/electricite-et-gaz-le-bouclier-tarifaire-sera-maintenu-jusqu-a-la-fin-de-l-annee_56327657.html
https://actu.fr/occitanie/la-salvetat-lauragais_31527/hausse-du-prix-de-l-energie-on-ne-va-pas-liquider-notre-entreprise-sur-une-facture-d-electricite_55827924.html
https://actu.fr/ile-de-france/paris_75056/le-prix-de-l-eau-augmente-a-paris-mais-reste-un-des-plus-bas-d-ile-de-france_56323013.html
https://actu.fr/normandie/valognes_50615/avec-l-inflation-le-prix-de-l-eau-va-augmenter-dans-le-cotentin_55805665.html
https://actu.fr/auvergne-rhone-alpes/clermont-ferrand_63113/clermont-ferrand-le-prix-de-l-eau-va-augmenter-voici-ou-et-quand_55968582.html
https://actu.fr/pays-de-la-loire/le-mans_72181/le-mans-metropole-le-prix-de-leau-va-augmenter-en-2023-et-vos-factures-aussi_55975703.html
https://actu.fr/pays-de-la-loire/le-mans_72181/le-mans-metropole-le-prix-de-leau-va-augmenter-en-2023-et-vos-factures-aussi_55975703.html
https://actu.fr/economie/prix-de-l-eau-potable-pourquoi-les-factures-augmentent-pour-de-nombreux-menages_56352072.html
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Face au changement climatique, le comité national de l'eau 
présidé par Jean Launay propose ses solutions au 
gouvernement (La Dépêche) 

10/01/2023 

 

Jean Launay avec la secrétaire d’Etat à l’Ecologie, Bérangère Couillard et la directrice de la DGALN (direction générale 

de l’aménagement, du logement et de la nature du ministère de la Transition écologique). Photo autorisée pour la 

DDM/DR-JL. 

Fin janvier, l'Etat dévoilera une partie des solutions retenues dans le cadre des grands 

chantiers de la planification écologique territoriale. Pour cela, il s'appuiera notamment sur 

les travaux du Comité national de l'eau que préside le Lotois, Jean Launay. 

L'adaptation face au changement climatique, un enjeu de taille pour le Gouvernement, suite 

à la situation de sécheresse exceptionnelle de l'année écoulée et aux incendies de forêts. Dans 

ce contexte, la demande de la Première ministre de lancer les grands chantiers de la 

planification écologique territoriale a été entendue. 

En tant que président du Comité national de l'eau, Jean Launay a remis sa synthèse, il y a 

quelques jours, à Bérangère Couillard, secrétaire d'Etat à l'Ecologie. Pour La Dépêche du Midi, 

il revient sur les solutions et préconisations faites à l'Etat. 

Pourquoi cette démarche de l'Etat ? 

Il s'agissait de voir dans quelle mesure cette sécheresse de l'année 2022 pouvait nous obliger 

à accélérer les processus actés notamment lors des Assises de l'Eau (2018/2019) et du Varenne 

de l'eau (2021). Le Comité national de l'eau que je préside depuis 2012 y a contribué, ainsi que 

tous les comités de bassin. Les premières conclusions seront données à Rennes le 26 janvier, 

à l'occasion du Carrefour des gestions locales de l'eau où j'accompagnerai la secrétaire d'Etat. 

Quelles recommandations propose le Comité national de l'eau ? 

Tout d’abord, nous avons mis en avant le constat de la sécheresse : un miroir qui nous renvoie 

à nos carences. L’idée qu’une centaine de communes françaises s’étaient retrouvées cet été 

en coupure d’eau potable ou risquaient de l’être est erronée, nous sommes plus près des 500 

que des 100. Ces chiffres prennent du sens si on analyse les raisons (difficultés naturelles 

d’approvisionnement, réseau d’eau non interconnecté, tarification, etc.) et où elles sont 

situées. Les comités de bassin se sont donc saisis de cette question, avec le BRGM, Bureau de 

recherches géologiques et minières, afin de croiser leurs données. Lire la suite…  

https://www.ladepeche.fr/2023/01/10/face-au-changement-climatique-le-comite-national-de-leau-preside-par-jean-launay-propose-ses-solutions-au-gouvernement-10916263.php
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ÉGYPTE : en 2023, 123 M$ seront alloués à 
l’approvisionnement en eau à Assouan (Afrik21) 

18 janvier 2023 

 

Le gouvernement d’Égypte consacrera 3,6 milliards de livres égyptiennes (environ 123 millions 

de dollars) pour renforcer l’approvisionnement en eau dans le gouvernorat d’Assouan. Ce 

budget a été validé par le parlement a été annoncé le 14 janvier 2023 dans un communiqué du 

ministère égyptien de la Planification et du Développement économique. 

Alors que le gouvernorat d’Assouan, situé au sud de l’Égypte fait face au stress hydrique, dû 

à son climatique désertique et exacerbé par la sécheresse, le gouvernement égyptien 

annonce un financement de 3,6 milliards de livres égyptiennes (environ 123 millions de dollars) 

pour une « réponse efficace » face à ce phénomène climatique. Ce financement constitue les 

38 % de l’enveloppe de 9,5 milliards de livres égyptiennes (environ 322 millions d’euros) 

approuvée par le parlement égyptien pour l’ensemble des projets (transport, logement, eau, 

etc.) qui seront mis en œuvre à Assouan en 2023, soit une augmentation de 17,3 % par rapport 

au plan 2021/2022. 

Le budget de 3,6 milliards de livres égyptiennes annoncé par le ministère égyptien de la 

Planification et du Développement économique permettra d’accélérer la réalisation de 

projets d’approvisionnement en eau potable et d’irrigation en cours dans le gouvernorat 

d’Assouan et d’en lancer de nouveaux. 

Améliorer les rendements agricoles 

Parmi les projets en cours, figure le Programme de gestion de l’eau potable en Haute-Égypte 

qui se déploie actuellement à Assouan. D’ici à 2027, l’initiative permettra de réhabiliter et 

d’étendre le réseau de distribution d’eau potable de ce gouvernorat peuplé de 1,63 million 

d’habitants, principalement dans les régions de Kattereya, Amberkab, Khor Awda et El-

Nasseriya. 

Concernant l’agriculture, qui constitue la principale activité du gouvernorat, le budget validé 

par le parlement permettra d’améliorer la culture de la canne à sucre, de l’hibiscus, du blé, des 

dattes et du henné réputées à Assouan. 

De manière globale, l’amélioration de l’approvisionnement en eau dans le gouvernorat 

d’Assouan permettra de répondre à crise climatique de l’Égypte. Selon les autorités 

égyptiennes, le pays connaîtra une pénurie d’eau douce d’ici à 2025. Si cette situation devait 

arriver, la production agricole de l’Égypte diminuerait de 47 % à l’horizon 2060.  

https://www.afrik21.africa/egypte-en-2023-123-m-seront-alloues-a-lapprovisionnement-en-eau-a-assouan/
https://www.afrik21.africa/egypte-en-2023-123-m-seront-alloues-a-lapprovisionnement-en-eau-a-assouan/
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L’accès à l’eau pour tous, défi des collectivités (La Gazette) 

23/01/2023  

Wikimedia / François GOGLINS 

 

La transposition de la directive « eau potable » de 2020 oblige les collectivités à fournir de 

l’eau, y compris aux usagers non raccordés. 

In extremis, la directive « eau potable » de 2020 a été transposée en droit français par une 

ordonnance, deux décrets et une flopée d’arrêtés publiés fin décembre 2022. La date butoir 

était le 12 janvier 2023. A l’origine de ces textes, l’initiative européenne « Right2Water », 

enregistrée en mars 2012. Son objectif : faire reconnaître le droit à l’eau et améliorer l’accès à 

l’eau potable pour tous, dans une logique sociale. 

Cette transposition s’est faite par ordonnance et non devant le Parlement, ce que regrettent 

certaines associations. « C’est d’autant plus dommage que des propositions de loi sur le droit 

à l’eau ont déjà été déposées, sans jamais aboutir », note Edith Guiochon, chargée de mission 

« plaidoyer » à Coalition eau (un regroupement de 30 organisations non gouvernementales). 

Diagnostics territoriaux 

L’un des intérêts de ces textes est de s’attacher aux personnes qui n’ont pas accès à l’eau 

potable et d’appeler à les quantifier. Pour l’instant, cette évaluation est faite « à la louche ». 

La Fondation Abbé-Pierre estime ce chiffre à environ 400 000 : 300 000 personnes sans abri 

et 100 000 logeant dans des bidonvilles. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046780481
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046780481
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MAROC/SÉNÉGAL : une alliance pour sécuriser l’accès à l’eau 
et à l’assainissement (Afrik21) 

23 janvier 2023 

 

Le Maroc et le Sénégal renforcent leur coopération en matière d’approvisionnement en eau 

et d’assainissement. Le mémorandum d’entente a été signé le 18 janvier 2023 entre le ministre 

marocain de l’Équipement et de l’Eau, Nizar Baraka, et Serigne Mbaye Thiam, le ministre de 

l’Eau et de l’Assainissement au Sénégal. 

Le Maroc et le Sénégal continueront de tirer mutuellement partir de leur expertise dans les 

domaines de l’eau et de l’assainissement. Les gouvernements marocains et sénégalais 

viennent de signer un nouveau mémorandum d’entente y relatif. C’était dans les locaux du 

ministère marocain de l’Équipement et de l’Eau à Rabat. 

Le mémorandum permettra notamment aux deux États de renforcer leur coopération en 

matière de renforcement des services d’eau potable. En effet, le Maroc et le Sénégal sont bien 

avancés dans ce secteur avec à leurs actifs des installations à « la pointe de la technologie ». 

C’est par exemple le cas de la troisième station d’eau potable de Keur Momar Sarr (KMS) 

inaugurée en juillet 2023 au Sénégal avec une capacité de 200 000 m3 par jour. Quant au 

Maroc, il dispose aussi d’une panoplie de stations de potabilisation dont la dernière mise en 

service est située à Taroudant, une ville de la région de Souss-Massa. 

Le Sénégal a fait des progrès en matière d’approvisionnement en eau avec un taux de 

desserte de 98,8 % en milieu urbain et 91 % en zone rurale (en 2021) selon le ministère 

sénégalais de l’Hydraulique et de l’Assainissement, le pays d’Afrique de l’Ouest compte 

surtout sur l’expérience du royaume chérifien pour atteindre le sixième objectif de 

développement durable (ODD6) qui vise l’accès universel à l’eau potable d’ici à 2030. Et au 

Maroc, le taux d’accès à l’eau potable est de 100 % en milieu urbain et 91 % en zone rurale 

actuellement, selon un rapport de la Banque africaine de développement (BAD). 

La rationalisation de l’eau d’irrigation, notamment à travers la vulgarisation des systèmes 

modernes sera également au centre échanges entre le Maroc et le Sénégal, quand on sait que 

la sécheresse y réduit drastiquement les ressources en eau. Si le royaume chérifien 

implémente déjà des solutions alternatives à l’instar du dessalement de l’eau de mer et la 

réutilisation des eaux usées traitées, il reste l’une des nations en situation d’alerte avec 

seulement 500 m3 d’eau douce par habitant et par an, contre 2 500 m3 en 1960, selon 

l’Organisation des Nations unies (ONU). La coopération entre le Maroc et le Sénégal se 

renforcera également autour de l’assainissement à travers la gestion des déchets solides, la 

réduction de la défécation en plein air et le traitement des eaux usées. En 2021, le Sénégal 

affichait un taux d’accès à l’assainissement de 67,4 % en milieu urbain contre 42,3 % en zone 

rurale, d’après le ministère sénégalais de l’Hydraulique et de l’Assainissement.  

https://www.afrik21.africa/maroc-senegal-une-alliance-pour-securiser-lacces-eau-et-assainissement/
https://www.afrik21.africa/maroc-senegal-une-alliance-pour-securiser-lacces-eau-et-assainissement/
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ALGÉRIE : la « police des eaux » activée pour atténuer les 
effets du stress hydrique (Afrik21) 

24 janvier 2023 

 

Le président algérien Abdelmadjid Tebboune active la « police des eaux », instituée dans la 

cadre de la loi n֯ 05-12 août 2005 relative à l’eau en Algérie. Cette décision induite par la menace 

du stress hydrique vise à rationner l’utilisation des ressources en eau disponibles dans le pays 

d’Afrique du Nord. 

Après le lancement de programmes d’exploitation des eaux non conventionnelles issues du 

dessalement et du traitement des eaux usées, le gouvernement algérien active la « police des 

eaux » pour atténuer les effets du stress hydrique dans le pays, notamment la surexploitation 

des eaux souterraines et superficielles, et le gaspillage. Cette décision a été annoncée 

récemment par le président de la République algérienne, Abdelmadjid Tebboune. 

La « police des eaux », instituée dans le cadre de la loi n֯ 05-12 août 2005 relative à l’eau en 

Algérie contrôlera donc les champs d’utilisation des ressources d’eau dans tous les domaines 

d’activités, notamment l’agriculture qui consomme près de 70 % des ressources disponibles. 

Ainsi, conformément à l’article 161 de cette loi, les agents de la « police des eaux » auront accès 

aux ouvrages et installations exploitées au titre des utilisations du domaine public 

hydraulique. Le même article précise que ces agents pourront également requérir du 

propriétaire ou de l’exploitant de ces ouvrages et installations leur mise en fonctionnement 

afin de procéder aux vérifications utiles et exiger la communication de tous documents 

nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

D’après la loi n֯ 05-12 août 2005 relative à l’eau en Algérie, les agents de la « police des eaux » 

seront aussi habilités à conduire après recherche, constatation et enquête les infractions 

commises par procès-verbal relevant les faits et les déclarations de leurs auteurs. Dans ce 

cadre, ils bénéficieront de l’assistance de l’armée algérienne. 

Classée 29e pays le plus touché par la sécheresse selon le Word Ressources Institute (WRI), 

l’Algérie fait face aux changements climatiques qui bouleversent les tendances pluviales 

entrainant la baisse du niveau de remplissage des barrages. En 2021, le taux moyen de 

remplissage des barrages sur le territoire national atteignait à peine 44,5 % selon l’Agence 

nationale des barrages et transferts (ANBT). Aussi, l’efficacité sur le terrain de la « police des 

eaux » évitera au pays d’atteindre un niveau « critique » d’ici à 2040, où 80 % des ressources en 

eau seront pompées chaque année, souligne le WRI. La réponse au stress hydrique passe aussi 

par la réparation des canalisations pour limiter les fuites d’eau, la vulgarisation des techniques 

modernes d’utilisation de l’eau et la poursuite de la valorisation des ressources en eau non 

conventionnelles. Il faudra aussi privilégier les cultures moins consommatrices d’eau.  

https://www.afrik21.africa/algerie-la-police-des-eaux-activee-pour-attenuer-les-effets-du-stress-hydrique/
https://www.afrik21.africa/algerie-la-police-des-eaux-activee-pour-attenuer-les-effets-du-stress-hydrique/
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Christophe Béchu : « La question de l’eau est cruciale » (La 
Nouvelle République) 

06-02-2023 

 

Christophe Béchu, ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires, se déplace dans la métropole 

tourangelle ce lundi 6 février. 

Christophe Béchu, le ministre de la Transition écologique, défend les projets de bassines 

dans les Deux-Sèvres en dépit des fortes oppositions qu’elles suscitent. 

Christophe Béchu, le ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires, se 

déplace ce lundi en Indre-et-Loire. À cette occasion, il répond aux questions de La Nouvelle 

République se livrant à un rapide tour d’horizon des différents sujets de sa compétence qui 

animent le Centre-Ouest de la France. 

Vous êtes ce lundi à Tours pour évoquer la question du recyclage et de la réparation. Ne serait-

ce pas plus utile d’agir en amont en luttant contre l’obsolescence programmée ? 

« Lutter contre l’obsolescence programmée, c’est tenter d’intervenir afin que des produits qui 

arriveront demain sur le marché soient plus durables. Lutter pour le réemploi et le recyclage, 

c’est agir dès aujourd’hui sur l’existant. Faire réparer son téléviseur plutôt que d’en acheter 

un nouveau, c’est l’équivalent en CO2 économisé d’un trajet en voiture de 350 kilomètres. 

C’est à la fois bon pour la planète et pour le pouvoir d’achat. » 

« Notre démarche est globale : allonger la durée de vie d’un produit, favoriser sa réparation 

et, à la fin de vie de ce produit, réutiliser certains matériaux. Il s’agit de valoriser nos filières 

en s’appuyant sur l’indice de réparabilité mis en place par la loi Agec (Antigaspillage pour une 

économie circulaire) dont nous fêtons les trois ans. Nous sommes le premier pays au monde 

à l’avoir mis en place. D’autres, en Europe, s’apprêtent à nous imiter. » 

Nos départements, et notamment la Vienne et les Deux-Sèvres, sont le théâtre de débats 

incandescents autour des enjeux de l’irrigation. Quelle lecture en faites-vous ? 

« La question de l’eau est cruciale. Avec le changement climatique, on sait que nous allons 

faire face à une baisse pouvant aller jusqu’à 25 à 40 % de la ressource disponible. Nous 

présenterons un Plan eau avec une cinquantaine de mesures dont la première sera de 

s’attaquer aux fuites d’eau dans les canalisations. Elles représentent jusqu’à 20 % de l’eau 

potable consommée, c’est énorme. » « De manière générale, nous devons baisser nos 

consommations d’eau. L’agriculture est à la croisée de tous ces enjeux. L’objectif est de 

parvenir d’ici la fin du quinquennat à réduire nos prélèvements dans les sous-sols de 4 milliards 

de m3. Cela implique des solutions différenciées en fonction des territoires. Dans certains 

endroits, les retenues peuvent être pertinentes, ailleurs non. » Lire la suite…  

https://m-lanouvellerepublique-fr.cdn.ampproject.org/c/s/m.lanouvellerepublique.fr/a-la-une%252Fchristophe-bechu-la-question-de-l-eau-est-cruciale
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La gestion durable de l’eau au Sénat (Environnement 
Magazine) 

9 février 2023 

 

Crédit : Pexel. 

 

La mission d’information « Gestion durable de l’eau : l’urgence d’agir pour nos usages, nos 

territoires et notre environnement » s’est réunie le 8 février 2023 pour constituer son bureau 

et lancer ses travaux. 

L’objectif de la mission est d’identifier les failles de la politique publique de l’eau menée dans 

notre pays, et de proposer des solutions pour faire face au défi d’une gestion partagée d’une 

ressource plus rare et précieuse, en renforçant les outils actuels voire en inventant de 

nouveaux instruments juridiques, institutionnels et financiers, capables de prendre en compte 

la diversité des enjeux et des situations territoriales qui existent dans notre pays, dans le 

contexte du changement climatique. 

Le bureau de la mission est ainsi composé de Rémy Pointereau (LR, Cher), président, et 

d’Hervé Gillé (SER, Gironde), rapporteur. Les vice-présidents sont Daniel Breuiller (GEST, Val-

de-Marne), Florence Blatrix-Contat (SER, Ain), Alain Cadec (LR, Côtes-d’Armor), Ludovic 

Haye (RDPI, Haut-Rhin), Eric Gold (RDSE, Puy-de-Dôme), Pierre Médevielle (LIRT, Haute-

Garonne), Evelyne Perrot (UC, Aube) et Marie-Claude Varaillas (CRC, Dordogne). Jean-François 

Longeot (UC, Doubs) et Kristina Pluchet (LR, Eure) assurent le secrétariat de la mission. Celle-

ci débutera ses auditions à compter de la reprise des travaux parlementaires, la semaine du 

27 février prochain, et envisage de les achever d’ici à l’été 2023. 
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« Nos réseaux d'eau souffrent d’un sous-investissement 
chronique » (Le JDD) 

Alors qu'une sourde bataille territoriale entoure le transfert de la gestion de l’eau aux 

intercommunalités, qui doit s’achever en 2026, le président d'Intercommunalités de France 

Sébastien Martin estime que « la mutualisation et la coopération sont indispensables ». 

11/02/2023 

 

L'eau commence à être gérée par les intercommunalités. Hans Lucas/AFP / © Martin Bertrand 

Facebook 

Sébastien Martin est président d'Intercommunalités de France. Voici sa tribune : 

« L’eau est une ressource essentielle, mais plus que jamais fragile. La sécheresse de l’été 2022 

a imposé des mesures de restriction dans la quasi-totalité des départements. Une centaine de 

communes ont été privées d’eau potable : bouteilles et camions-citernes ont pris le relais 

pendant plusieurs jours. Cette crise n’est pas finie : la recharge de nos nappes phréatiques est 

trop lente, faisant déjà craindre un été 2023 difficile. Les élus locaux, avec le soutien de l’État, 

doivent prendre ce problème à bras-le-corps et repenser de manière pérenne la gestion de 

l’eau en France. 

Un milliard de mètres cubes d’eau potable se perd en fuites chaque année et nos réseaux 

souffrent d’un sous-investissement chronique 

Notre modèle doit s’adapter au changement climatique, c’est une nécessité absolue. La 

question du partage de l’eau entre ses usages agricoles, industriels et domestiques est 

majeure, mais au-delà, c’est la qualité de nos réseaux qui est insatisfaisante. Les sécheresses 

successives ne font qu’accélérer sa détérioration. Un milliard de mètres cubes d’eau potable 

se perd en fuites chaque année et nos réseaux souffrent d’un sous-investissement chronique. 

Au rythme actuel, il faudrait 150 ans pour les renouveler en intégralité. 

La mutualisation et la coopération sont indispensables 

Selon les observateurs, le besoin d’investissement serait de 4 milliards d’euros par an à 

l’échelle nationale. Pour satisfaire aux nouvelles obligations réglementaires, aux exigences 

des contrôles sanitaires, à la technicité des opérations, nous devons compter avec 11 000 

services d’eau potable dont la majorité dessert quelques centaines d’usagers. Dans ce 

paysage morcelé, la mutualisation et la coopération sont indispensables. 

https://www.facebook.com/sharer/sharer.php?u=https%3A%2F%2Fwww.lejdd.fr%2Fsociete%2Ftribune-nos-reseaux-deau-souffrent-dun-sous-investissement-chronique-132524
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En 2022, les petits services isolés ont eu du mal à s’adapter à la sécheresse. Les services qui 

s’étaient regroupés ont mieux géré l’urgence. 

La gestion de l’eau par les communautés de communes, les agglomérations et les métropoles 

permet de programmer les investissements, de mutualiser les coûts et d’harmoniser le niveau 

de service. Dans les grands syndicats départementaux ou interdépartementaux, 

l’intercommunalité contribue à simplifier la prise de décision. 

Aujourd’hui, la moitié des intercommunalités sont compétentes pour l’eau potable. La loi 

prévoit qu’elles le soient toutes en 2026. Production, assainissement, gestion des milieux, 

prévention des inondations : elles disposeront des principaux leviers pour agir sur la ressource 

en eau, la préserver et arbitrer entre ses usages. 

L’expérience de centaines d’intercommunalités montre que partout où ces transferts de 

compétence ont été discutés et préparés, les craintes des élus locaux ont pu être levées et de 

véritables projets politiques ont émergé autour de l’eau. Cela prend du temps : pour les 

territoires concernés par l’échéance de 2026, le travail commence aujourd’hui. C’est une 

responsabilité que les élus locaux devront assumer ensemble, pour nos concitoyens et pour 

l’environnement. » 
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Journée mondiale de l’eau : les Canalisateurs invitent Erik 
Orsenna (Environnement Magazine) 

22 février 2023 

 

 

Les Canalisateurs se mobilisent le 22 mars à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau. 

Placée sur le thème « Sécurisation et préservation de la ressource », la Matinée de l’Eau sera 

déclinée simultanément dans 15 régions de France par les délégations territoriales de 

l’organisation professionnelle. Parmi les invités, l’écrivain Erik Orsenna. 

Son objectif est de rappeler les impacts du changement climatique sur les ressources en eau 

et l’impératif crucial de maintenir la qualité et la pérennité des infrastructures de réseaux pour 

répondre à ce défi. L’événement vise aussi à mieux faire connaître et reconnaître la profession 

des canalisateurs, ses problématiques et ses solutions, et à l’ancrer comme un acteur 

prépondérant du cycle de l’eau domestique et naturel. 

Grand témoin de cette édition, Erik Orsenna dialoguera avec le président des Canalisateurs 

Pierre Rampa autour de leurs combats partagés pour faire face à la crise de l’eau. Cette 

première séquence nationale sera suivie par des tables rondes organisées dans chaque région 

avec des témoignages spécifiques pour inscrire les débats dans les problématiques locales. 

Une centaine de personnes (canalisateurs, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, 

institutionnels, agences de l’eau, associations, partenaires…) est attendue dans chacune des 

régions participantes à l’événement : Alsace, Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-

Comté, Bretagne, Centre-Val de Loire, Champagne-Ardennes, Hauts-de-France, Île-de-France, 

Languedoc-Roussillon, Lorraine, Martinique, Midi-Pyrénées, Normandie, Pays de la Loire, 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. Les Canalisateurs fédèrent 330 entreprises, spécialisées dans la 

pose et la réhabilitation de canalisations d’eau potable, d’eaux usées, d’irrigation, de gaz et 

fluides divers, faisant des Canalisateurs le 2e syndicat de spécialité de la FNTP. 
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MAROC : le fournisseur de systèmes d’irrigation Netafim 
ouvre une usine à Kénitra (Afrik21) 

28 février 2023 

 

Le 2 mars 2023, la première usine de fabrication des systèmes d’irrigation de Netafim en 

Afrique, ouvrira ses portes à Kénitra au Maroc. Les équipements de la société israélienne, 

destinés aux professionnels du secteur agricole, soutiendront la politique de rationalisation 

des ressources en eau dans le royaume. 

Au Maroc, les agriculteurs pourront mieux s’équiper pour pratiquer leurs activités de manière 

durable. C’est grâce à une nouvelle usine qui sera inaugurée le 2 mars 2023 dans le royaume 

par Netafim. Le fournisseur israélien de systèmes d’irrigation a choisi la province de Kénitra 

pour implanter son usine, la première du genre en Afrique du Nord. Cette province relevant 

de la région de Rabat-Salé-Kénitra dispose d’une superficie agricole d’environ 

285 259 hectares, dont 70 769 hectares irrigués. 

La nouvelle usine de production de Netafim fabriquera des goutteurs, des lignes de goutteurs, 

des arroseurs et des micro-émetteurs, qui seront ensuite mis sur le marché marocain. « Nous 

sommes fiers de soutenir le Plan Maroc vert (PMV) lancé en 2008 et défendu par le 

gouvernement marocain pour réaliser le potentiel du paysage naturel et du climat diversifiés 

et riches du Maroc, avec des pratiques agricoles durables », se réjouit Gaby Miodownick, le 

PDG de Netafim. 

L’expansion en Afrique du Nord et dans le Mena 

Ces équipements devraient contribuer à rationaliser l’utilisation des ressources en eau à 

Kénitra et dans l’ensemble du Maroc. Si cette province bénéficie de précipitations abondantes 

dépassent de loin la moyenne nationale et de ressources hydriques importantes et diversifiées 

(nappes de Maâmora et du Gharb pour les ressources souterraines et les eaux de Sebou et de 

ses affluents pour les eaux de surface) comme l’indique la Direction provinciale de Kénitra, 

cette situation hydrologique ne concerne pas d’autres provinces du royaume, confrontées à 

la sécheresse. 

L’usine de Netafim a nécessité un investissement de 30 millions de dirhams marocains, plus 

de 2,7 millions d’euros. Pour satisfaire la demande marocaine des systèmes d’irrigation 

modernes, Netafim aura besoin d’une main-d’œuvre qualifiée, entre 150 et 200 employés qui 

seront recrutés au Maroc. « Netafim développera sa présence plus tard, depuis le Maroc, sur 

le continent africain et dans le Moyen-Orient », affirme Gaby Miodownick, le PDG de 

l’entreprise créée en 1965. Dans le royaume chérifien, la société israélienne opère depuis 2017 

à travers sa filiale Netafim Maroc, qui fabrique et distribue des technologies de gestion des 

cultures, notamment des systèmes de surveillance et de contrôle et des systèmes de dosage.  

https://www.afrik21.africa/maroc-le-fournisseur-de-systemes-dirrigation-netafim-ouvre-une-usine-a-kenitra/
https://www.afrik21.africa/maroc-le-fournisseur-de-systemes-dirrigation-netafim-ouvre-une-usine-a-kenitra/
https://www.agriculture.gov.ma/fr/data-agri/plan-maroc-vert
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Agriculture, centrales nucléaires… Comment l'eau est 
consommée en France (France 24) 

06/03/2023 

 

Agriculture, centrales nucléaires… qui consomme le plus d'eau en France ? © Studio graphique 

En France, environ 31 milliards de m3 d'eau douce sont prélevés chaque année dans la nature. 

Alors que la sécheresse hivernale en cours fait craindre un nouvel été marqué par des 

restrictions, se pose la question de la répartition des usages. 

Après un été 2022 marqué par une sécheresse historique et un hiver tout aussi sec, tous les 

signaux sont au rouge pour que la France connaisse un nouvel été marqué par le manque 

d'eau. Mercredi 1er mars, quatre départements sont déjà soumis à des restrictions - l'Ain, 

l'Isère, les Bouches-du-Rhône et les Pyrénées-Orientales. Dans ces territoires, les habitants 

n'ont déjà plus le droit d'arroser leur pelouse, de remplir leur piscine mais aussi, pour les 

agriculteurs, d'irriguer leurs cultures.  

"Et ce chiffre va inévitablement grimper", alertait lundi soir le ministre de la Transition 

écologique, Christophe Béchu, en appelant les préfets des principaux bassins français à 

prendre des arrêtés de restriction "dès maintenant" pour anticiper la saison estivale.  

Agriculture, industries, usages domestiques… À l'heure où le mot d'ordre est à "la sobriété" 

et aux économies d'eau, France 24 fait le point sur les principaux usages de l'eau dans 

l'Hexagone. 

Environ 31 milliards de m3 d'eau prélevés chaque année 

La France prélève environ 31 milliards de mètres cubes d'eau douce chaque année dans ses 

cours d'eau et dans ses nappes phréatiques, selon les chiffres communiqués par le ministère de 

la Transition écologique. Cela peut paraître peu, par rapport aux 208 milliards de m3 d'eau 

disponibles en moyenne, mais il est primordial que la majorité de l'eau reste dans la nature 

pour préserver l'équilibre des écosystèmes. 

Sans compter que le renouvellement des stocks peut varier fortement d'une année sur l'autre 

en fonction de la quantité de pluie tombée. Par exemple, en 2019, on estime que seulement 

142 milliards de m3 d'eau étaient disponibles, loin donc de ces 208 milliards de moyenne. C'est 

d'ailleurs cela qui inquiète les scientifiques et météorologues pour l'été 2023 : selon Météo-

France, sur les 18 derniers mois, 15 ont été déficitaires en pluie. 

https://www.france24.com/fr/france/20230221-un-nouveau-record-de-s%C3%A9cheresse-hivernale-en-passe-d-%C3%AAtre-%C3%A9gal%C3%A9-en-france-m%C3%A9tropolitaine
https://www.france24.com/fr/vid%C3%A9o/20230228-s%C3%A9cheresse-en-france-les-pr%C3%A9fets-appel%C3%A9s-%C3%A0-prendre-des-arr%C3%AAt%C3%A9s-de-restriction-d-eau
https://www.france24.com/fr/vid%C3%A9o/20230228-s%C3%A9cheresse-en-france-les-pr%C3%A9fets-appel%C3%A9s-%C3%A0-prendre-des-arr%C3%AAt%C3%A9s-de-restriction-d-eau
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf
https://meteofrance.com/actualites-et-dossiers/actualites/climat/secheresse-32-jours-sans-pluie-en-france-record-battu#:~:text=Depuis%20l
https://meteofrance.com/actualites-et-dossiers/actualites/climat/secheresse-32-jours-sans-pluie-en-france-record-battu#:~:text=Depuis%20l
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Autre problème : la majorité des prélèvements d'eau ont lieu en été, lorsque le niveau des 

nappes et des rivières est déjà au plus bas. Au total, le Ministère de la Transition écologique 

estime que 60 % de la consommation de l'eau a lieu entre juin et août.  

Alors où va toute cette eau douce ? Si une partie est utilisée à des fins domestiques, coulant 

dans nos robinets, l'autre sert à des fins économiques, et, en premier lieu, au refroidissement 

des centrales électriques, majoritairement des centrales nucléaires. 

 

À noter, l'eau prélevée pour le refroidissement de ces centrales, ainsi que pour l'alimentation 

des canaux, provient des eaux de surface, c'est-à-dire, les fleuves, rivières ou réservoirs. Pour 

l'eau potable, l'agriculture et l'industrie, les prélèvements sont réalisés dans ces eaux de 

surface, mais aussi dans les nappes phréatiques. 

L'agriculture, première consommatrice d'eau 

Les volumes d'eau prélevés doivent par ailleurs être distingués de ceux consommés, c'est-à-

dire qui ne retournent pas dans des milieux aquatiques après utilisation. L'eau envoyée dans 

les centrales nucléaires, par exemple, est utilisée en circuit ouvert et est renvoyée dans la 

nature après son utilisation. À l'inverse, en agriculture, l'eau utilisée pour le bétail, par 

exemple, ne sera jamais restituée.  

 

Lire la suite…  

https://www.france24.com/fr/tag/agriculture/
https://amp-france24-com.cdn.ampproject.org/c/s/amp.france24.com/fr/france/20230306-agriculture-centrales-nucl%C3%A9aires-comment-l-eau-est-consomm%C3%A9e-en-france
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ÉGYPTE : Tokyo alloue 3,8 M$ pour améliorer l’accès à l’eau 
dans l’agriculture (Afrik21) 

13 mars 2023 

 

Le Japon soutient la lutte contre la sécheresse en Haute-Égypte et dans le delta du Nil avec 

une subvention de 520 millions de yens, près de 3,8 millions de dollars. La subvention 

accordée récemment servira notamment à financer l’installation de systèmes d’irrigation 

dans ces zones, afin de rationaliser l’utilisation de la ressource en eau. 

Le financement du Japon a été octroyé via l’Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), partenaire de mise en œuvre du projet de résilience 

climatique en Égypte. Le gouvernement égyptien utilisera une partie des 520 millions de yens 

(environ 3,8 millions de dollars) pour la construction d’installations d’approvisionnement en 

eau, de systèmes d’irrigation modernes et des pompes solaires dans les zones rurales en 

Haute-Égypte et dans le delta du Nil. 

Selon Nasr El-Din Hag Elamin, l’ambassadeur du Japon en Égypte, ces installations 

augmenteront d’au moins 20 % la ressource en eau disponible pour les petits exploitants 

agricoles de Haute-Égypte et du delta du Nil. Le projet comprend aussi l’installation de serres 

agri-voltaïques et la fourniture d’accessoires pour les tracteurs agricoles et des variétés de 

cultures tolérantes à la chaleur et à la salinité. Ainsi, la production agricole augmentera entre 

10 et 20 %. Les revenus des ménages devraient également augmenter d’au moins 20 % après 

deux saisons de culture, indique Nasr El-Din Hag Elamin, l’ambassadeur du Japon en Égypte. 

Outre la FAO, le gouvernement égyptien collaborera avec l’université de Tottori au Japon, qui 

connaît très bien l’agriculture en zone aride, et avec le Projet d’amélioration de l’agriculture 

axée sur le marché des petits exploitants agricoles (Ismap) de l’Agence japonaise de 

coopération internationale (Jica), ainsi que le Centre international de recherche agricole dans 

les zones arides (Icarda). 

« Le projet présente également de nouvelles solutions pour la transition vers un secteur 

agricole à faible émission de carbone et résilient au changement climatique, tout en 

complétant la plateforme nationale du Nexus de l’eau, de l’alimentation et de l’énergie 

(NWFE) », explique Rania A. Al-Mashat, la ministre égyptienne de la Coopération 

internationale. L’agriculture est une source importante d’émissions de gaz à effet de serre 

(GES). Elle dégage de grandes quantités de gaz carbonique lors de la combustion de la 

biomasse, surtout dans les zones de déboisement selon la FAO. Selon cette organisation 

spécialisée des Nations unies, l’activité est également responsable de presque la moitié des 

émissions de méthane. « Bien que le méthane reste moins longtemps dans l’atmosphère que 

le gaz carbonique, sa puissance d’échauffement est environ 20 fois plus forte, et il représente 

donc un important facteur à court terme du réchauffement de la planète », indique la FAO. 

https://www.afrik21.africa/egypte-tokyo-alloue-38-m-pour-ameliorer-lacces-a-leau-dans-lagriculture/
https://www.afrik21.africa/egypte-tokyo-alloue-38-m-pour-ameliorer-lacces-a-leau-dans-lagriculture/
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Taha Derbal prend ses fonctions à la tête du ministère de 
l'Hydraulique (APS.DZ) 

 18 Mars 2023 

 

ALGER - M. Taha Derbal a pris, samedi à Alger, ses fonctions à la tête du ministère de 

l'Hydraulique, en remplacement de M. Lakhdar Rakhroukh chargé du portefeuille des Travaux 

publics et des Infrastructures de base, suite au remaniement ministériel opéré jeudi par le 

président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune. 

Lors de la cérémonie de passation des pouvoirs qui s'est déroulée au siège du ministère, M. 

Derbal a exprimé ses remerciements et sa reconnaissance au Président de la République, pour 

la confiance placée en sa personne pour la gestion de ce secteur "important et sensible", 

s'engageant à poursuivre le travail dans le cadre du programme du Président de la République 

visant l'amélioration du service public en matière de distribution de l'eau potable. 

Affirmant "ne ménager aucun effort pour servir et promouvoir ce secteur à des niveaux 

supérieurs", M. Derbal a fait observer que ce secteur était étroitement lié au confort et à la 

santé du citoyen, mais aussi à l'économie nationale, notamment l'Agriculture. 

Dans le même sillage, le ministre a appelé à "la conjugaison des efforts de l'ensemble des 

cadres et personnels du ministère, en sus de la mobilisation toutes les ressources afin 

d'insuffler un nouvel élan au développement du secteur de l'Hydraulique au vu des défis 

majeurs auxquels il fait face, notamment la réalisation de la sécurité hydrique à l'ombre des 

changements climatiques". 

Ingénieur d'Etat en ressources en eau, M. Derbal a occupé le poste de secrétaire général du 

ministère des Travaux publics, de l'Hydraulique et des Infrastructures de base. Il était 

également directeur général de l'Office national d'irrigation et de drainage (ONID) et 

directeur général de l'Algérienne des eaux (ADE). 

Pour sa part, M. Rakhroukh a fait part de ses remerciements au Président de la République 

pour la confiance placée en lui en le nommant à la tête du ministère des Travaux publics et 

des Infrastructures de base, le qualifiant d'"important et de sensible" compte tenu de son 

rapport direct avec le développement socioéconomique. 

M. Rakhroukh occupait le poste de ministre des Travaux publics, de l’Hydraulique et des 

Infrastructures de base avant le renouvellement de la confiance en sa personne, en vertu du 

dernier remaniement ministériel, à la tête du ministère des Travaux publics et des 

Infrastructures de base. 
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Ce que contient le « plan eau » présenté par Emmanuel 
Macron ce jeudi (Le Figaro) 

30/03/2023 

Pour son premier déplacement en région depuis deux mois, le chef de l'État a présenté à 

Savines-le-Lac (Hautes-Alpes) le très attendu «plan eau» du gouvernement, qui contient 53 

mesures. 

 

SOMMAIRE 

 Un «plan de sobriété sur l'eau d'ici à l'été» 
 Mise en place d'un «Ecowatt de l'eau» 
 Faire 10% d’économie d’eau d'ici 2030 
 180 millions d'euros par an pour résorber les fuites 
 Passer à 10% de réutilisation des eaux usées d'ici 2030 

 

Après un hiver particulièrement sec, qui laisse présager le pire pour la disponibilité en eau du 

pays cet été, Emmanuel Macron a présenté ce jeudi le «plan eau» du gouvernement sur les 

rives du lac de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes). Un plan très attendu, de 53 mesures, destiné à 

améliorer la gestion de l'eau, ressource menacée par le réchauffement climatique et la 

sécheresse. L'agriculture est la première concernée, avec 58% du total consommé. Les 

consommateurs d'eau potable (26%) que sont les ménages, le secteur de la restauration ou 

encore les sites touristiques sont aussi appelés à être plus responsables. Tout comme les 

industriels (4%) et les producteurs d'énergie pour le refroidissement des centrales électriques 

(12%). Le Figaro revient sur les principales mesures destinées à réduire de 10% l'eau 

consommée en France d'ici 2030. 

Un « plan de sobriété sur l'eau d'ici à l'été » 

«Nous allons demander à chaque secteur un plan en sobriété sur l'eau d'ici à l'été», a annoncé 

Emmanuel Macron. «Les ministres réuniront dans les prochains jours les différents secteurs : 

tourisme, culture…», a-t-il précisé. Les collectivités seront elles aussi mobilisées dans le cadre 

de ce plan de sobriété. «Les bâtiments de l'État seront équipés de mécanisme de récupération 

des eaux de pluie et d'équipements agro-économes», a notamment indiqué le président de la 

République. Une campagne de communication à destination du grand public sera par ailleurs 

prochainement lancée pour inciter à la sobriété. Lire la suite…  

https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330#un-plan-de-sobriete-sur-l-eau-d-ici-a-l-ete
https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330#mise-en-place-d-un-ecowatt-de-l-eau
https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330#faire-10-d-economie-d-eau-d-ici-2030
https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330#180-millions-d-euros-par-an-pour-resorber-les-fuites
https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330#passer-a-10-de-reutilisation-des-eaux-usees-d-ici-2030
https://www.lefigaro.fr/sciences/secheresse-hivernale-votre-departement-risque-t-il-de-manquer-d-eau-cet-ete-20230223
https://www.lefigaro.fr/sciences/plan-eau-emmanuel-macron-veut-une-tarification-progressive-de-l-eau-generalisee-en-france-20230330
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3.  Sécurité hydrique 
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MAROC : la BAD finance les études de plusieurs barrages face 
au stress hydrique (Afrik21) 

14 février 2023 

 

La Banque africaine de développement (BAD) finance à hauteur de 201 000 euros, les études 

de faisabilité des barrages et l’interconnexion entre plusieurs bassins hydrauliques au Maroc. 

Le financement a été alloué par le biais du Fonds d’assistance technique des pays à revenu 

intermédiaire (FAT-PRI) de la banque panafricaine. 

Moins de deux mois après l’approbation d’un financement de 201 000 euros en faveur du 

Maroc, la Banque africaine de développement (BAD) décaisse les fonds. Ce financement est 

alloué à la Direction des aménagements hydrauliques du ministère marocain de l’Équipement, 

par le biais du Fonds d’assistance technique des pays à revenu intermédiaire (FAT-PRI) de la 

banque panafricaine. Le financement est destiné à la réalisation des études de faisabilité de 

grandes et de petites retenues d’eau, des aménagements des cours d’eau et l’interconnexion 

entre plusieurs bassins hydrauliques dans le royaume chérifien. Les études seront réalisées 

par des experts recrutés par la Direction des aménagements hydrauliques. 

L’objectif est de renforcer l’approvisionnement en eau face au stress hydrique que connait le 

Maroc. « Le climat semi-aride du royaume le rend sujet aux aléas climatiques, caractérisés par 

une alternance d’années humides et plus sèches avec des impacts négatifs, notamment sur le 

taux de remplissage des barrages. En août 2022, il se situait à moins de 27 %, contre plus de 

42 % en août 2021 », indique la BAD. 

L’assistance technique de la banque panafricaine consiste permettra également d’assurer la 

gestion, le suivi et la coordination des futurs projets hydrauliques. 

Outre l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable et l’irrigation, les nouvelles 

infrastructures contribueront à renforcer le développement local, sachant que plusieurs 

secteurs d’activités sont dépendants de la ressource en eau dans le royaume chérifien. Le 

gouvernement marocain mise aussi sur la restauration des périmètres de petite et moyenne 

hydraulique, la préservation de la qualité de l’eau, la réutilisation des eaux usées épurées et le 

dessalement de l’eau de mer pour renforcer sa résilience climatique. 

 

https://www.afrik21.africa/maroc-la-bad-finance-les-etudes-de-plusieurs-barrages-face-au-stress-hydrique/
https://www.afrik21.africa/maroc-la-bad-finance-les-etudes-de-plusieurs-barrages-face-au-stress-hydrique/


 

90 

MAROC : le barrage de Bouhouda sera exploité pour irriguer 
1 850 hectares de terre (Afrik21) 

1 mars 2023 

 

La composante « irrigation » du projet d’aménagement hydro-agricole du périmètre de 

Bouhouda, dans la province de Taounate au Maroc démarre. L’opération a été lancée le 27 

février 2023 par le ministre marocain de l’Agriculture, de la Pêche maritime, du 

Développement rural et des Eaux et forêts, Mohammed Sadiki. 

Afin d’améliorer la production agricole dans la province de Taounate au Maroc, le 

gouvernement pompera l’eau du barrage de Bouhouda construit sur l’oued (rivière) Sra. 

L’opération lancée récemment par le ministre marocain de l’Agriculture, de la Pêche maritime, 

du Développement rural et des Eaux et forêts, Mohammed Sadiki est l’une des composantes 

du Projet d’aménagement hydro-agricole du périmètre de Bouhouda, qui a déjà permis la 

construction de plusieurs infrastructures. 

Parmi elles figurent une conduite de liaison entre le barrage de Bouhouda et un ouvrage de 

régulation de pression et de débit, une adduction par conduite enterrée sur une distance de 

11 950 m entre barrage et périmètre de Bouhouda, des réseaux de distribution d’eau 

d’irrigation, d’assainissement et de pistes de circulation, ainsi que des bornes et des prises à 

la parcelle adaptées pour une irrigation « goutte à goutte ». 

Au moins quatre communes bénéficiaires 

Sur les 55 millions de m3 d’eau que retient le barrage de Bouhouda, le volume annuel réservé 

à l’agriculture s’élève à 15 millions de m3. Le gouvernement marocain puisera dans cette 

réserve pour approvisionner les systèmes d’irrigation « goutte à goutte » qui seront installés 

dans le cadre de cette opération. Au moins 1850 hectares de terre seront couverts par le 

projet, notamment dans les communes d’Ain Aicha, Ain Madiouna, Rghioua et Taounate. 

Outre l’amélioration des rendements agricoles et des revenus des agriculteurs, le projet 

d’aménagement hydro-agricole du périmètre de Bouhouda contribuera à la préservation de 

la ressource en eau à travers des systèmes d’irrigation modernes. L’initiative cadre avec la 

nouvelle stratégie Génération Green 2020-2030 qui contribuera « à l’émergence d’une classe 

moyenne agricole, à dynamiser la jeunesse rurale, à développer le capital humain et à 

structurer davantage les agriculteurs autour d’organisations performantes », indique le 

ministère marocain de l’Agriculture, de la Pêche maritime, du Développement rural et des 

Eaux et forêts. Les nouveaux périmètres agricoles irrigués de Bouhouda seront gérés par des 

associations des usagers des eaux agricoles.  

https://www.afrik21.africa/maroc-le-barrage-de-bouhouda-sera-exploite-pour-irriguer-1-850-hectares-de-terre/
https://www.afrik21.africa/maroc-le-barrage-de-bouhouda-sera-exploite-pour-irriguer-1-850-hectares-de-terre/
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MAROC : à Khénifra, la réserve de biosphère des cèdres de 
l’Atlas sera réhabilitée (Afrik21) 

20 janvier 2023 

 

Avec ses espèces menacées d’extinction notamment le léopard de barbarie, la réserve de 

biosphère des cèdres de l’Atlas située dans les régions marocaines de Béni Mellal-Khénifra, 

Drâa-Tafilalet et Fès-Meknès sera réhabilitée. C’est dans le cadre d’une initiative locale visant 

la protection des zones humides touchées par les effets du changement climatique. 

Au Maroc, la municipalité de Khénifra située à 271 kilomètres de Rabat lance l’Observatoire 

des zones humides de la réserve de biosphère des cèdres de l’Atlas. Ce site naturel inscrit 

depuis 2016 sur la liste du patrimoine mondial de l’Organisation des Nations unies pour 

l’éducation, la science et la culture (Unesco) est composé des parcs nationaux d’Ifrane, 

de Khénifra et du Haut Atlas Oriental dans les régions de Béni Mellal-Khénifra, Drâa-Tafilalet 

et Fès-Meknès. 

Le projet initié par l’Association marocaine pour l’écotourisme et la protection de la nature a 

pour but la gestion durable et la valorisation des écosystèmes à l’instar du Cèdre de l’Atlas, 

une végétation de 134 000 hectares menacés par le réchauffement climatique. En effet, cette 

réserve qui couvre une superficie de 13 750 km2 est de plus en plus vulnérable à cause de 

l’abattage, du surpâturage et des activités touristiques qui s’ajoutent à une forte pression sur 

les ressources en eau de la réserve. 

L’observatoire aura donc pour mission l’élaboration des partenariats avec des scientifiques et 

des décideurs politiques afin de renforcer la protection autour des zones humides qui jouent 

un rôle important pour la qualité de l’eau et de l’air notamment à Khénifra. « Il s’agira de 

s’informer à temps et de recenser les menaces qui pèsent sur les zones 

humides afin d’identifier les actions permettant leur protection, leur utilisation rationnelle et 

leur restauration », indique la municipalité. 

C’est d’ailleurs l’une des raisons qui ont marqué la création au Maroc en 2020 de la 

Commission nationale des changements climatiques et de la diversité biologique. Cette 

commission composée d’autorités locales, d’établissements publics et d’institutions de 

recherche sur l’environnement, ainsi que des représentants d’organisations de la société civile 

(OSC) a pour objectif l’amélioration des performances environnementales du royaume 

chérifien notamment en matière de biodiversité. 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-a-khenifra-la-reserve-de-biosphere-des-cedres-de-latlas-sera-rehabilitee/
https://www.afrik21.africa/maroc-a-khenifra-la-reserve-de-biosphere-des-cedres-de-latlas-sera-rehabilitee/
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Et si on utilisait enfin l’eau de pluie ? 

14.02.2023 

 

 

Longtemps sous-estimée, l’utilisation de la pluie est aujourd’hui reconsidérée dans un 

contexte de changement climatique. Le Département des Bouches-du-Rhône s’est d’ailleurs 

engagé depuis plusieurs années dans une politique de désimperméabilisation dans les travaux 

qu’il conduit, notamment dans les collèges, et à travers les chantiers qu’il finance sur le 

territoire. 

En complément de ces initiatives publiques, le Département soutenu par l’Agence de l’Eau, 

s’associe avec plusieurs communes pour organiser des rencontres citoyennes au printemps, 

avec un objectif : sensibiliser le grand public, notamment les propriétaires fonciers, à une 

meilleure gestion et réutilisation de l’eau pluviale.  
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Valorisation de l’eau de pluie : vous pouvez 
agir! (Département 13) 

15 février 2023 

Pour inciter chacun à s’impliquer, à son échelle, et à adapter ses usages, le Département et 

l’Agence de l’eau viennent à votre rencontre pour vous informer : 

 Sur le fonctionnement des eaux pluviales, le cycle de l’eau et le risque inondation 

 Sur le rôle que chacun peut jouer 

 Sur des outils et des gestes simples à mettre en œuvre à l’échelle de votre jardin  

 Sur les bénéfices attendus, tant pour l’environnement qu’à titre personnel 

(économies, amélioration du cadre de vie, réduction des îlots de chaleur) 

A l’issue de ces rencontres qui permettront de collecter vos idées et vos propositions, des 

outils et des fiches pédagogiques seront mises à disposition du public pour mieux gérer cette 

précieuse ressource.  

Pourquoi désimperméabiliser ?  

L’imperméabilisation des sols conduit à l’augmentation du ruissellement d’eau pluviale, 

pouvant aboutir au débordement des systèmes d’assainissement et à l’aggravation des 

inondations. En permettant à l’eau de s’infiltrer directement sur la parcelle, il est possible de 

reconstituer la ressource en eau dans le sol et de favoriser ainsi un sol vivant, le maintien de 

la biodiversité, la végétalisation et lutter de plus contre les îlots de chaleur.  

 

Modalités d'inscription et calendrier des rencontres :  

 MALLEMORT :  
- atelier 1 : Samedi 4 mars de 10h à 12h - Salle Dany 835 avenue des frères Roqueplan 
- atelier 2 : Mardi 21 mars de 15h à 17h - Domaine de Pont Royal, ancien point info 
tourisme 

 SAINT-CHAMAS : Samedi 11 mars de 10h à 12h - l'Atelier 480, La Poudrerie 9 Rue 
Auguste Fabre  

 GRANS : Mardi 28 mars de 18h à 20h - Maison des associations  
 VENELLES : Jeudi 30 mars 17h30 dans la salle de la Voûte Chabaud, place du Château à 

Venelles 
 CABRIES : Jeudi 6 avril de 18h à 20h - Foyer rural du complexe sportif Raymond 

Martin, rue Raymond martin 
  

Vous souhaitez participer à cette démarche ? Vous avez des questions ?  
Inscrivez-vous sur eaudepluie@departement13.fr 

  

mailto:eaudepluie@departement13.fr


 

95 

 

 

 

5. Eau et énergie 
 

  



 

96 

TUNISIE : Amea obtient des prêts pour la construction de son 
parc solaire de Kairouan (Afrik21) 

5 janvier 2023 

 

Le Conseil d’administration du groupe de la Banque africaine de développement (BAD) 

valide deux prêts en faveur de la Tunisie. Les fonds soutiendront la construction d’une 

centrale solaire photovoltaïque de 100 MWc dans le gouvernorat de Kairouan. 

Amea Power se rapproche de la clôture financière de son projet solaire Kairouan en Tunisie. 

Le producteur indépendant d’électricité (IPP) basé à Dubaï aux Émirats arabes unis (EAU) 

vient d’obtenir deux prêts de la Banque africaine de développement (BAD), soit une première 

tranche de 27 millions de dollars et une seconde de 10 millions d’euros. Sur ce crédit, 

17 millions de dollars sont apportés par le Fonds pour l’énergie durable en Afrique (Sefa), un 

fonds multidonateur géré par la BAD. 

La future centrale solaire photovoltaïque de Kairouan affichera une capacité de 100 MWc, soit 

une puissance annuelle escomptée de 223 171 MWh. Amea Power estime que sa centrale à 

énergie propre devrait permettre à la Tunisie d’éviter 113 525 tonnes métriques d’émissions 

de CO2 sur une base annuelle. Conformément à l’esprit de ce type de projet mis en œuvre en 

partenariat public-privé (PPP), l’électricité produite sera vendue à la Société tunisienne 

d’électricité et du gaz (Steg). 

Un projet pionnier ? 

Amea Power a obtenu cette concession dans le cadre d’un programme d’appel d’offres 

international lancé par le ministère tunisien de l’Industrie et des PME (petites et moyennes 

entreprises) en 2018. L’IPP a répondu à l’appel d’offres en consortium avec l’entreprise 

chinoise Xinjiang New Energy. Les deux partenaires prévoyaient de lancer les travaux en 

fin 2022. La centrale sera exploitée par l’entreprise à finalité spécifique « Kairouan Solar 

Plant ». 

 

Lire la suite… 
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MAROC : dans la banlieue de Rabat, une usine fabriquera des 
chauffe-eaux solaires (Afrik21) 

18 janvier 2023 

 

Alors que plus de 120 000 chauffe-eaux solaires sont importés annuellement depuis la Turquie 

et la Chine au Maroc, une usine de fabrication locale de ces kits sera opérationnelle avant juin 

2023. L’installation en construction au sein du parc industriel d’Aïn Johra dans la ville de Tiflet 

rejoint la vision des autorités marocaines de promouvoir l’efficacité énergétique. 

Le Maroc poursuit sa transition écologique en misant sur les énergies renouvelables. C’est 

dans ce cadre que les autorités de ce pays d’Afrique du Nord ont participé récemment au 

lancement des travaux de construction d’une usine de production des chauffe-eaux solaires à 

Tiflet dans la région de Rabat-Salé-Kénitra. L’installation baptisée « MySol CES » est mise en 

œuvre par la société chérifienne Green Innov Industry Investment (Gi3) qui finance également 

la première phase des travaux à hauteur de 60 millions de dirhams marocains, soit 5,4 millions 

d’euros. 

« Ce projet permettra l’émergence de nouvelles filières industrielles vertes compétitives et à 

forte valeur ajoutée afin de contribuer à la souveraineté industrielle et énergétique du 

Royaume », affirme Ryad Mezzour. Selon le ministre marocain l’Industrie et du Commerce qui 

a présidé la cérémonie, la nouvelle usine qui produira 40 000 unités de chauffe-eaux solaires 

par an permettra la création de 880 emplois d’ici au second semestre 2023. 

En attendant cette échéance, le président exécutif de Gi3 a conclu « un 

partenariat scientifique et technologique » avec l’université Sidi Mohammed Ben Abdallah de 

Fès située à 180 kilomètres de la capitale Rabat. Il s’agira « d’accompagner le développement 

des process, d’assurer une innovation continue des chauffe-eaux solaires et de garantir une 

meilleure qualité et compétitivité sur le long terme. L’idée est de pouvoir intégrer un 

équipement qui sera très abordable en particulier pour les logements économiques, mais 

aussi pour les résidences collectives », explique Badr Ikken, par ailleurs l’ex-directeur général 

de l’Institut de recherche en énergie solaire et énergies nouvelles (Iresen) du Maroc. 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-dans-la-banlieue-de-rabat-une-usine-fabriquera-des-chauffe-eaux-solaires/
https://www.afrik21.africa/maroc-dans-la-banlieue-de-rabat-une-usine-fabriquera-des-chauffe-eaux-solaires/
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MAROC : l’Espagne mobilise 800 M€ pour soutenir la 
croissance durable (Afrik21) 

14 février 2023 

 

Lors de la 12e Réunion de haut niveau entre l’Espagne et le Maroc qui s’est tenue récemment à 

Rabat, une série d’accords d’une valeur totale de 800 millions d’euros a été signée notamment 

dans les secteurs de l’énergie et de l’eau. Les fonds permettront la construction de nouvelles 

infrastructures vertes dans le royaume chérifien et contribueront au renforcement de la 

coopération entre ces deux pays qui partagent l’une des plus courtes frontières internationales 

sur une distance de 14 kilomètres. 

Après une crise diplomatique sur le dossier du Sahara occidental, le Maroc et l’Espagne 

normalisent progressivement leurs relations bilatérales. C’est dans ce cadre que le gouvernement 

espagnol mobilise 800 millions d’euros (8,7 milliards de dirhams marocains) pour soutenir la 

croissance durable au sein du royaume chérifien. 

Une partie de ce financement est destinée à la mise en œuvre de projets de « décarbonation de 

l’économie » notamment les domaines des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. 

Il s’agira par exemple de renforcer l’interconnexion électrique dans le sens inverse, de l’Espagne 

vers le Maroc, ainsi que la construction d’infrastructures pour le développement de l’hydrogène 

vert. 

La coopération entre Rabat et Madrid s’étend également dans le domaine de l’eau. Confronté au 

stress hydrique, le Maroc bénéficiera de l’expertise technique de l’Espagne « en matière de 

dessalement, de gestion intégrée des ressources en eau et de réutilisation des eaux usées 

traitées » grâce à une convention signée entre l’Agence du bassin hydraulique du Loukkos (ABHL) 

de Tanger et la Confédération hydrographique de Segura (CHS), l’organisme qui gère et régule les 

eaux, l’irrigation et toutes les activités dans le bassin du fleuve espagnol Segura et ses affluents. 

Renforcer la résilience climatique 

Le financement espagnol servira également à la mise en place des systèmes d’alertes précoces 

dans les villes marocaines pour prévenir l’érosion côtière et les chaleurs extrêmes. Ces 

installations seront gérées conjointement par la Direction générale de la météorologie (DGM) du 

Maroc et l’Agence nationale de la météorologie du Royaume d’Espagne (AEMET). 

La coopération Maroc-Espagne repart de plus belle au moment où l’Union européenne (UE) met 

en œuvre son « partenariat vert » au sein du royaume chérifien. L’accord y relatif porte sur le 

développement de la mobilité électrique et des énergies renouvelables, notamment la biomasse, 

l’hydrogène vert et l’énergie marine. Ce partenariat sur la décarbonation de l’industrie marocaine 

contribuera à la réduction de 45,5 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici à 2030, dans 

le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de Paris (COP21) sur le climat.  

https://www.afrik21.africa/maroc-lespagne-mobilise-800-me-pour-soutenir-la-croissance-durable/
https://www.afrik21.africa/maroc-lespagne-mobilise-800-me-pour-soutenir-la-croissance-durable/
https://www.afrik21.africa/maroc-un-partenariat-vert-avec-lue-pour-accelerer-la-transition-ecologique/
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Le retour en grâce de l’hydroélectrique (Transitions & 
Energies) 

25 mars 2023 

 

Toutes proportions gardées, l’hydroélectrique est en train de connaître le même destin que 
le nucléaire. Source d’énergie bas carbone, mais longtemps impopulaire, négligée et 
considérée comme appartenant au passé, elle retrouve soudain de l’intérêt depuis quelques 
mois avec la crise énergétique née de l’invasion de l’Ukraine. Reste à savoir si le regain 
d’intérêt pour cette énergie renouvelable et pilotable sera durable et se traduira par des 
investissements et de nouveaux équipements. 

Dès le début du XXème siècle, la France a su utiliser ses atouts géographiques afin d’exploiter 
ses ressources hydrauliques pour produire de l’électricité. La maîtrise de l’eau pour la 
convertir en énergie n’a évidemment rien de nouveau et existe depuis des millénaires. Des 
milliers de moulins existaient sur les cours d’eau français afin de servir aux minoteries et autres 
papeteries. Ce qui a changé au XXème siècle, c’est la volonté de canaliser et massifier cet 
usage afin d’accompagner l’électrification alors naissante. 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, la reconstruction du pays passant par un 
développement massif des ressources énergiques, les constructions d’équipements 
hydroélectriques se sont accélérées avec la construction de grands barrages. Géants de 
béton, ils ont, au prix de multiples expropriations, changé durablement le visage de 
nombreuses vallées françaises tout en offrant un potentiel de production électrique décuplé. 

Les Trente Glorieuses de l’hydroélectricité 

Ce développement va ensuite ralentir dans les années 1980, le plan Messmer et la 
construction à marche forcée de réacteurs nucléaires rendent alors l’énergie hydroélectrique 
moins compétitive et surtout beaucoup plus sujette aux controverses et aux oppositions. Et 
depuis plus rien ou presque n’a changé. 

Si EDF a encore inauguré un nouveau barrage il y a 5 ans, il s’agissait du premier depuis 
presque deux décennies. 

  

https://www.transitionsenergies.com/negliger-hydroelectricite-erreur-faute/
https://www.transitionsenergies.com/negliger-hydroelectricite-erreur-faute/
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Le nucléaire va devoir apprendre à moins consommer d’eau 
(Transitions et Energies) 

31 mars 2023 

 

Toutes les centrales thermiques, qu’elles soient nucléaires ou fossiles, nécessitent de l’eau et 

beaucoup d’eau pour leur refroidissement. Cela a donné un nouvel angle d’attaque aux 

adversaires du nucléaire surtout quand le ministère de la Transition écologique a publié un 

chiffre fantaisiste annonçant que les centrales nucléaires et fossiles, mais essentiellement 

nucléaires, consomment 31% de l’eau du pays… Après vérification, le chiffre réel est de 12%, ce 

qui reste important même si une très grande partie de l’eau est rendue à l’environnement. La 

question de la gestion de l’eau par le parc nucléaire est donc un véritable enjeu et sa solution 

passe notamment par l’équipement en tours aéroréfrigérantes (voir le schéma ci-dessus). 

L’été 2022, puis l’hiver 2023 ont été marqués par des épisodes de sécheresse qui inquiètent à 

juste titre. L’inquiétant déficit en précipitation impacte le pays de différentes façons, que ce 

soit au niveau agricole, industriel, et même énergétique. Car les centrales thermiques, qu’elles 

soient nucléaires ou fossiles, nécessitent de l’eau pour leur refroidissement. Et après avoir 

accumulé récemment des défaites dans l’opinion comme à l’Assemblée nationale, les 

mouvements écologistes anti-nucléaires ont sauté sur l’occasion pour tenter d’ouvrir un 

nouveau front : le nucléaire ne serait pas viable car trop consommateur d’eau. 

Les chiffres fantaisistes du ministère de la Transition écologique 

Ainsi, l’opposition anti-nucléaire s’est empressée de reprendre le chiffre disponible sur le site 

internet du ministère de la Transition écologique : le nucléaire consommerait 31% de l’eau 

utilisée en France. Un chiffre énorme. Tellement énorme, qu’il n’a pas tardé à faire tiquer un 

certain nombre de spécialistes du secteur qui ont repéré des incohérences dans le calcul et 

contesté les chiffres publiés poussant le ministère à les retirer de son site internet. Il y aurait 

notamment eu des confusions entre eau prélevée et eau consommée. 

  



 

101 

 

 

 

6. Ressources en eau non 
conventionnelles 

 

  



 

102 

ALGÉRIE : en 2023, quatre universités formeront au 
dessalement de l’eau de mer (Afrik21) 

6 janvier 2023 

 

Face au stress hydrique que connait l’Algérie, les autorités lancent un programme de 

formation et de recherche scientifique sur le dessalement de l’eau de mer dans quatre 

établissements publics à compter de 2023. L’initiative intervient alors que le pays dénombre 

19 stations de désalinisation dont cinq sont en chantier. 

C’est l’une des résolutions du gouvernement de l’Algérie pour l’année 2023. Le dessalement 

de l’eau de mer sera désormais enseigné dans quatre établissements publics de ce pays 

d’Afrique du Nord. Il s’agit de l’université de Ouargla, l’École nationale supérieure 

d’hydraulique de Blida, l’École nationale polytechnique d’Oran et l’université des Sciences et 

de la Technologie Houari Boumediene située dans la commune de Bab Ezzouar à l’Est de la 

capitale Alger. 

« L’objectif est de former des diplômés (ingéniorat, licence et master) capables de prendre en 

charge les problèmes quotidiens de fonctionnement des stations de dessalement et de 

répondre aux besoins du secteur de la production d’eau potable », explique Aïmene 

Benabderrahmane, le Premier ministre algérien. Le programme de formation sera piloté par 

Kamel Baddari, le ministre algérien de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 

scientifique en collaboration avec son homologue Yacine Merabi en charge de la Formation 

et de l’Enseignement professionnels. 

Durant six mois, les apprenants de chaque cohorte seront outillés sur les techniques de 

dessalement, la maintenance notamment l’entretien et le nettoyage des filtres des stations 

de dessalement de l’eau de mer et des eaux saumâtres. L’Algérie mise sur le dessalement pour 

augmenter sa capacité de production de l’eau potable. 

La réponse au stress hydrique 

D’ailleurs, le gouvernement algérien a annoncé au premier semestre 2022 la construction de 

cinq stations dans plusieurs villes du pays notamment Oran, Boumerdès, El Tarf, Bejaïa et 

Fouka 2, une commune peuplée d’environ 49 000 habitants. Ces installations d’eau potable 

d’une capacité de production totale de 1,5 million de m3 par jour seront construites par 

l’Algerian Energy Company (AEC), la filiale de la Société nationale pour la recherche, la 

production, le transport, la transformation, et la commercialisation des hydrocarbures 

(Sonatrach). Lire la suite…  

https://www.afrik21.africa/algerie-en-2023-quatre-universites-formeront-au-dessalement-de-leau-de-mer/
https://www.afrik21.africa/algerie-en-2023-quatre-universites-formeront-au-dessalement-de-leau-de-mer/
https://www.afrik21.africa/algerie-en-2023-quatre-universites-formeront-au-dessalement-de-leau-de-mer/
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ÉGYPTE : RME gagne le marché de neuf stations de pompage 
des eaux usées à Fayoum (Afrik21) 

10 janvier 2023 

 

La société égyptienne Rowad Modern Engineering (RME) obtient la construction de neuf 

stations de pompage d’effluents à Fayoum, dans le cadre du Programme d’expansion des 

eaux usées de ce gouvernorat au centre de l’Égypte. RME s’appuiera sur un financement de 

337 millions de livres égyptiennes (plus de 12,2 millions de dollars) pour réaliser les travaux. 

La Fayoum Water and Wastewater Company progresse dans la mise en œuvre de son 

Programme d’expansion des eaux usées de Fayoum en Égypte. La compagnie vient de 

désigner la société égyptienne Rowad Modern Engineering (RME) pour la mise en œuvre 

d’une composante de ce programme. Elle porte sur la construction de neuf stations de 

pompage d’effluents à Fayoum. L’objectif est d’améliorer l’assainissement liquide dans le 

gouvernorat situé au centre du pays. 

La Fayoum Water and Wastewater Company estime que les futures installations auront une 

capacité (globale) de 14 589 m3 d’eaux usées par jour. Les effluents sont traités dans la station 

d’épuration de Qahafa, inaugurée en septembre 2010 avec une capacité journalière de 

60 000 m3. 

La préservation de la ressource en eau 

Dans le cadre de son contrat, RME construira également un réseau d’égout long d’environ 

53 km et posera des canalisations sur 17 km. Le Programme d’expansion des eaux usées de 

Fayoum vise aussi à préserver l’environnement, principalement la ressource d’eau douce 

polluée par les eaux usées. C’est le cas notamment du lac Qarun, la troisième plus grande 

étendue d’eau du pays des pharaons. Les effluents présenteraient également un risque 

sanitaire direct de par la présence d’organismes pathogènes comme des bactéries à l’origine 

(du choléra, de la salmonelle et du shigellose), de virus (virus de l’hépatite, entérovirus, 

poliovirus, virus de Norwalk) et d’autres parasites. 

 

Lire la suite… 

  

https://www.afrik21.africa/egypte-rme-gagne-le-marche-de-neuf-stations-de-pompage-des-eaux-usees-a-fayoum/
https://www.afrik21.africa/egypte-rme-gagne-le-marche-de-neuf-stations-de-pompage-des-eaux-usees-a-fayoum/
https://www.afrik21.africa/egypte-rme-gagne-le-marche-de-neuf-stations-de-pompage-des-eaux-usees-a-fayoum/
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ÉGYPTE : Al-Amal Oil traite ses eaux usées pour réduire la 
pollution marine (Afrik21) 

11 janvier 2023 

 

Depuis le 2 janvier 2023, l’entreprise égyptienne Al-Amal Oil traite ses eaux usées grâce à une 

nouvelle usine. La station d’épuration a été mise en service en présence de Yasmine Fouad et 

de Tariq Al-Mulla, respectivement ministre de l’Environnement, et ministre du Pétrole et des 

Minéraux en Égypte. 

Une partie des eaux usées déversées dans le golfe de Suez et la mer Rouge à partir de l’Égypte 

sera réduite. La société Al-Amal Oil, spécialisée dans le forage des puits de pétrole dans le pays 

des pharaons vient de se doter d’une station d’épuration qui prend en charge ses effluents 

depuis le 2 janvier 2023. L’usine a été mise en service en présence de Yasmine Fouad et de 

Tariq Al-Mulla, respectivement ministre de l’Environnement, et ministre du Pétrole et des 

Minéraux en Égypte. À en croire les autorités égyptiennes, il s’agit d’une station d’épuration 

intelligente, la première du genre en Égypte. 

« À la différence des processeurs traditionnels, les processeurs intelligents utilisés dans cette 

nouvelle station sont faciles à exploiter et à entretenir. Ils sont conçus pour obtenir une 

efficacité maximale et assurer les normes de qualité les plus élevées et la tolérance climatique 

selon le site de la station », explique Yasmine Fouad, la ministre égyptienne de 

l’Environnement. Les équipements de traitement des eaux usées sont installées dans un 

conteneur sur une base en béton dispose également d’une technologie moderne basée sur 

un triple traitement avancé qui comprend l’environnement physique, chimique et biologique, 

ainsi que des unités de filtrage de l’eau. 

Ainsi, grâce à cette nouvelle usine, Al-Amal Oil Enterprise évitera le déversement de 

1 000 m3 d’eaux usées par jour dans les milieux marins, préservant ainsi la biodiversité 

aquatique. L’acquisition de ces équipements a coûté 8 millions de dollars. 

En Égypte, plusieurs entreprises assurent de plus en plus le traitement de leurs eaux usées 

afin de préserver l’environnement. Ainsi, la compagnie égyptienne Quartet Textile, spécialisée 

dans la fabrication du textile traitera également ses effluents dès février 2023 grâce à une 

station d’épuration en construction. Cette usine affichera une capacité de 3 500 m3 par jour. 

Les eaux usées traitées seront renvoyées dans la nature. 

  

https://www.afrik21.africa/egypte-al-amal-oil-traite-ses-eaux-usees-pour-reduire-la-pollution-marine/
https://www.afrik21.africa/egypte-al-amal-oil-traite-ses-eaux-usees-pour-reduire-la-pollution-marine/
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MAROC : la construction de trois nouvelles usines de 
dessalement sera lancée en 2023 (Afrik21) 

25 janvier 2023 

 

Le gouvernement du Maroc annonce le lancement de trois nouveaux projets de dessalement 

de l’eau de mer dans les villes d’El Jadida, de Safi et dans la région de l’Oriental. Les travaux 

qui démarrent cette année contribueront à porter la production de l’eau à partir du 

dessalement dans le royaume chérifien à au moins 1 milliard de m3 d’ici à 2030. 

Le ministre marocain de l’Équipement et de l’Eau, Nizar Baraka est de nouveau porteur de 

bonnes nouvelles. Après sa sortie en septembre 2022 pour annoncer le lancement en mi-2023 

de la station de dessalement de Casablanca-Settat, Nizar Baraka revient avec les projets d’El 

Jadida, de Safi et de la région de l’Oriental. Les chantiers de ces trois autres usines seront 

également lancés cette année. 

D’une capacité moins importante que celle de la station de Casablanca-Settat (200 millions de 

m3 d’eau par an, extensible à 300 millions de m3 par an d’ici à 2030), l’usine de dessalement 

qui sera implantée dans la région de l’Oriental fournira quelque 100 millions de m3 d’eau par 

an au moment de sa mise en service, extensible à 200 millions par an. 

La production de 1 milliard de m3 d’eau d’ici à 2030 

Ce projet encore en phase d’étude nécessitera un investissement de 1,3 milliard de dirhams 

marocains, environ 118 millions d’euros. Les stations de dessalement de l’eau de mer de Safi 

et d’El Jadida, deux villes portuaires de la côte atlantique au Maroc, seront capables de 

produire respectivement de 86 400 m3 et 75 800 m3 d’eau potable jour. 

En multipliant les usines de dessalement dans le royaume chérifien, le gouvernement 

marocain veut pallier au stress hydrique causée par la sécheresse. L’Organisation des Nations 

unies (ONU) parle d’un volume annuel d’à peine 500 m3 d’eau douce par habitant, contre 

2 500 m3 en 1960. Ainsi, à l’horizon 2030, le Maroc ambitionne de porter de production de 

l’eau potable à partir du dessalement à au moins 1 milliard de m3 destinés à la consommation, 

l’irrigation, etc. Cela passera par la construction d’au moins 20 nouvelles usines de 

dessalement de l’eau de mer, indique le ministre Nizar Baraka. Le gouvernement marocain 

mise sur des partenariats public-privé (PPP). Actuellement, le Maroc dispose de neuf stations 

de dessalement opérationnelles d’une capacité de 147 millions de m3 d’eau par an. 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-la-construction-de-trois-nouvelles-usines-de-dessalement-sera-lancee-en-2023/
https://www.afrik21.africa/maroc-la-construction-de-trois-nouvelles-usines-de-dessalement-sera-lancee-en-2023/
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Le niveau des eaux souterraines en Europe est plus bas que la 
normale 

écouter (2min) 

Des observations par satellite confirment que le niveau des eaux souterraines en Europe est 

actuellement plus bas que la normale. Cela dure depuis quatre ans. 

07/02/2023 

 

La source d'Armentieres. Une aire de captage d'Eau de Paris dans la vallée de la Vanne. (BRUNO LEVESQUE 

/ MAXPPP) 

L'Europe manque durablement de pluie depuis l'été 2018. Nous avons pu en faire le constat 

en surface, l'été dernier, avec une sécheresse qui a touché 75% du continent européen. Ce 

déficit des eaux souterraines a aussi été confirmé depuis l’espace, grâce aux observations de 

deux satellites situés à 490 km de la terre. En réalité, ces satellites ne voient pas directement 

ce qui se passe sous terre. Mais ils sont capables une fois par mois, d'évaluer les changements 

de masse d’eau à la surface de la terre. 

Au départ, c’est une évaluation globale de l’eau contenue dans les mers, les lacs ou les eaux 

souterraines. Et donc il faut ensuite faire un peu de maths et distinguer (toujours par satellite) 

les changements de masse d'eau dans les rivières, dans les océans, l'évolution de la masse de 

neige ou de glace, puis faire la soustraction (pour qu’il ne reste plus que la masse d'eau 

souterraine). La carte établie il y a quelques jours par des chercheurs de l'université de Graz 

en Autriche, à partir de cette méthode, montre un déficit persistant des eaux souterraines 

dans toute l’Europe, depuis quatre ans, à l’exception de la Grande-Bretagne, et pour la France, 

de la façade atlantique et des Pyrénées. 

Deux tiers de la consommation d’eau potable en France 

C’est en partie une conséquence du dérèglement climatique en partie avec un déficit de 

précipitation durant plusieurs étés, mais au-delà du manque de pluie, cet état des nappes 

souterraines témoigne aussi de prélèvements trop importants par rapport à la capacité de 

recharge estime Florence Habets, hydroclimatologue et directrice de recherche au Centre 

national de la recherche scientifique (CNRS). En France métropolitaine, les eaux souterraines 

représentent près des deux tiers de la consommation d’eau potable, plus du tiers de celle du 

monde agricole et ces eaux souterraines sont aussi exploitées par le secteur industriel. 

On risque de reparler de sécheresse cet été en France. Tout dépendra de la météo des mois à 

venir. Mais selon le bureau géologique national, en janvier les trois-quarts des nappes d’eaux 

souterraines se situaient déjà en dessous des normales mensuelles. Les pluies seront les 

bienvenues car en France, dans les mois qui viennent.  

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-billet-vert/le-niveau-des-eaux-souterraines-en-europe-est-plus-bas-que-la-normale_5619902.html
https://www.tugraz.at/en/tu-graz/services/news-stories/tu-graz-news/singleview/article/satellitendaten-belegen-anhaltend-schwere-duerre-in-europa
https://www.g3p.eu/
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/crise-climatique/
https://www.brgm.fr/fr/actualite/communique-presse/nappes-eau-souterraine-au-1er-janvier-2023
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MAROC : la Radeec exploitera la station d’épuration de Had 
Soualem (Afrik21) 

7 février 2023 

 

Au Maroc, le Millennium Challenge Account-Morocco (MCA-Morocco) confie l’exploitation de 

la station d’épuration de Had Soualem à la Régie autonome de distribution d’eau et 

d’électricité de Chaouia (Radeec). Le partenariat entre les deux organisations a été signé le 26 

janvier 2023. 

Bonne nouvelle pour la Régie autonome de distribution d’eau et d’électricité de Chaouia 

(Radeec). La compagnie publique marocaine, en charge de la gestion de l’eau potable et de 

l’assainissement liquide a été choisie pour l’exploitation et la maintenance de la station 

d’épuration de Had Soualem, situé dans la province de Berrechid, région de Casablanca-Settat 

au Maroc. La convention de partenariat y relative a été signée récemment avec le Millennium 

Challenge Account-Morocco (MCA-Morocco), un fonds de développement bilatéral américain 

capitalisé à hauteur de 460,5 millions de dollars, géré par la Millennium Challenge 

Corporation. 

L’objectif est d’améliorer la gestion des eaux usées dans la région de Casablanca-Settat. La 

station d’épuration qui s’étend sur 9 hectares assure le traitement tertiaire des effluents qui 

sont ensuite renvoyés dans la nature, réduisant la pollution de l’environnement immédiat de 

la rivière Merzeg, où étaient jusque-là déversées les eaux usées de la zone industrielle de Had 

Soualem, et rehaussant la qualité des eaux de baignade de la plage Bouazza. 

Au moins 100 000 personnes bénéficiaires 

L’usine de traitement des eaux usées de Had Soualem, construite par la société tunisienne 

Water Technologie et mise en service récemment grâce à un financement du MCA-Morocco 

affiche une capacité journalière de 5 100 m3. La construction de la station qui bénéficie 

aujourd’hui à 100 000 personnes a été réalisée grâce à un financement de 130 millions de 

dirhams marocains, environ 11,8 millions d’euros. Sur ce financement, 6,6 millions de dirhams 

marocains (plus de 598 000 euros) proviennent du ministère marocain de l’Industrie et du 

Commerce. L’autre partie du budget, soit 123,4 millions de dirhams marocains (près de 

11,2 millions d’euros) ont été financés par le MCA-Morocco. 

La station d’épuration de Had Soualem traite également les eaux usées issues de la nouvelle 

zone industrielle de Sahel Lakhyayta située dans la commune de Had Soualem. Cette zone 

sera aménagée dans le cadre de la composante « sites pilotes », relevant du programme de 

coopération « Compact II », conclu entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 

gouvernement des États-Unis d’Amérique, représenté par MCC. 

https://www.afrik21.africa/maroc-la-radeec-exploitera-la-station-depuration-de-had-soualem/
https://www.afrik21.africa/maroc-la-radeec-exploitera-la-station-depuration-de-had-soualem/
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MAROC : Sand to Green lève 1 M$ pour l’irrigation et 
l’agroforesterie (Afrik21) 

9 février 2023 

 

La start-up franco-marocaine Sand to Green obtient 1 million de dollars comme fonds 

d’amorçage pour son projet visant à « reverdir les déserts par l’agroforesterie et le 

dessalement de l’eau ». Les fonds mobilisés auprès de plusieurs investisseurs serviront 

notamment, à la création de nouvelles terres arables au Maroc. 

Le projet vert de Sand to Green, qui consiste à « reverdir les déserts par l’agroforesterie et le 

dessalement de l’eau » attire de nouveaux investisseurs. Pour sa première levée de fonds 

relative au projet, la start-up franco-marocaine a obtenu 1 million de dollars. Les fonds ont été 

mobilisés auprès de plusieurs business angels et des fonds de capital-risque, à l’instar de 

Katapult et Catalyst Fund. 

Sand to Green veut créer de nouvelles terres arables au Maroc, tout en continuant à financer 

la recherche et le développement (R&D) du dessalement et la mesure de la re-fertilisation des 

sols. Pour le premier trimestre de l’année 2023, la jeune pousse annonce la création de 20 

hectares de terres arables destinées à l’agriculture dans le sud du royaume chérifien. 

L’irrigation par dessalement de l’eau 

« Nous offrirons ces plantations comme produits d’investissements verts à des investisseurs, 

tout en prenant en charge leur développement et les services associées comme l’expertise 

agronomique, les opérations et la production de des denrées », explique Benjamin Rombaut, 

directeur général et cofondateur de Sand to Green. Cela leur permettra de financer une 

agriculture régénératrice des sols et écologique ou une agroforesterie qui ne crée pas de 

déforestation, mais assure des rendements similaires, voire supérieurs à ceux de l’agriculture 

conventionnelle. 

La solution proposée par la start-up repose également sur l’irrigation par le dessalement de 

l’eau de mer et de l’eau saumâtre. La start-up développe la technique du goutte-à-goutte, avec 

un hydro-rétenteur naturel pour rationner l’utilisation de la ressource. 

Un logiciel d’agroforesterie permettra de gérer et de suivre au quotidien les plantations en 

recueillant des données de terrain et de satellites. Afin de trouver ces systèmes agricoles 

résilients et adaptés, Stand to Green a procédé pendant trois ans à des tests dans différentes 

zones ciblées du Maroc, notamment dans la région de Guelmin-Oued Noun. 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-stand-to-green-leve-1-m-pour-lirrigation-par-dessalement-et-lagroforesteri/
https://www.afrik21.africa/maroc-stand-to-green-leve-1-m-pour-lirrigation-par-dessalement-et-lagroforesteri/
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ÉGYPTE : SOPC recrute Cannon Artes pour la construction de 
son usine de dessalement (Afrik21) 

15 février 2023 

 

La Suez Oil Processing Company (SOPC) confie la construction de son usine de dessalement 

et de déminéralisation de l’eau à Cannon Artes, une entreprise spécialisée dans le traitement 

de l’eau et des eaux usées pour l’industrie pétrolière et gazière. La future station affichera 

une capacité de 30 000 m3 d’eau par jour. 

Les installations de la Suez Oil Processing Compagny (SOPC) seront bientôt approvisionnées 

en eau à partir d’une station de dessalement de l’eau de mer en Égypte. La compagnie 

égyptienne vient de signer un contrat pour la construction de la future usine avec Cannon 

Artes. L’entreprise italienne gagne ce marché à la suite d’un appel d’offres international lancé 

en 2021 par la SOPC, dans le cadre du programme de modernisation de sa raffinerie située 

dans la zone économique du canal de Suez. « Nous nous occuperons de la conception technique 

détaillée, la construction et la livraison de l’usine, y compris la pré-mise en service et la mise en 

service, jusqu’au démarrage », explique Pasquale Punzo, le PDG de Cannon Artes. 

L’installation qui s’étendra sur une superficie de 7 140 m² dessalera l’eau de la mer Rouge pour 

approvisionner les chaudières à vapeur à haute pression de la SOPC, ainsi que ses tours de 

refroidissement. 

La livraison de l’usine de dessalement en 2024 

La raffinerie de la SOPC affiche une capacité de 3 millions de tonnes par an, soit 68 000 barils 

de pétrole par jour (BOPD). Au total, 30 000 m3 d’eau sortiront quotidiennement de la future 

usine de dessalement et de déminéralisation de l’eau au moment de sa mise en service prévue 

en 2024. 

Cannon Artes s’appuiera sur un financement de 31 millions de dollars (plus de 948 millions de 

livres égyptiennes) pour honorer son contrat. La SOPC déduira ce financement d’un prêt de 

200 millions d’euros accordé par la Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement (Berd) pour son programme de durabilité qui vise à réduire l’impact 

environnemental de ses activités. 

  

https://www.afrik21.africa/egypte-sopc-recrute-cannon-artes-pour-la-construction-de-son-usine-de-dessalement/
https://www.afrik21.africa/egypte-sopc-recrute-cannon-artes-pour-la-construction-de-son-usine-de-dessalement/
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ALGÉRIE : le saoudien Wetico construira les usines de 
dessalement d’El Tarf et Bejaia (Afrik21) 

27 février 2023 

 

Algerian Energy Company (AEC), la filiale de la Société nationale pour la recherche, la 

production, le transport, la transformation, et la commercialisation des hydrocarbures 

(Sonatrach) confie la construction de deux stations de dessalement de l’eau de mer à Water 

and Environment Technologies Company (Wetico). Ces usines seront construites à El Tarf et 

à Bejaia. 

Les usines de dessalement d’El Tarf et de Bejaia en Algérie seront construites par Water and 

Environment Technologies Company (Wetico). Le contrat est confié par Algerian Energy 

Company (AEC), la filiale de la Société nationale pour la recherche, la production, le transport, 

la transformation, et la commercialisation des hydrocarbures (Sonatrach). AEC a été recrutée 

par le gouvernement algérien en avril 2022 pour la construction de cinq stations dans plusieurs 

villes de dont notamment El Tarf et Bejaia. 

Le contrat de Wetico porte donc sur la conception, l’ingénierie, l’approvisionnement, la 

supervision de la construction, les essais et la mise en service des deux stations de 

dessalement de l’eau de mer qui afficheront des capacités de 300 000 m3 par jour chacune. 

La garantie d’au moins trois ans d’assistance 

Les futures installations viendront renforcer l’approvisionnement en eau potable des 

habitants d’El Tarf et Bejaia face aux pénuries persistantes dans ces villes. Le contrat de 

Weticoi nclut également une collaboration avec la Société algérienne de réalisation de projets 

industriels (Sarpi) et l’Entreprise nationale de canalisations (Enac). 

Les stations d’El Tarf et de Bejaia, ainsi que celles d’Oran, Boumerdès et Bateau Cassé dont la 

construction été également confié à AEC par le gouvernement algérien porteront à 19, le 

nombre d’usines de dessalement dans le pays d’Afrique du Nord. La part du dessalement dans 

la production de l’eau potable en Algérie passera de 17 à 42 %, la capacité attendue des cinq 

usines étant estimée à 1,5 million de m3 d’eau par jour. 

  

https://www.afrik21.africa/algerie-le-saoudien-wetico-construira-les-usines-de-dessalement-del-tarf-et-bejaia/
https://www.afrik21.africa/algerie-le-saoudien-wetico-construira-les-usines-de-dessalement-del-tarf-et-bejaia/
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MAROC : une usine traitera les eaux usées du parc industriel 
Ain Chegag (Afrik21) 

28 février 2023 

 

Au Maroc, le volet « assainissement » du projet d’aménagement du Parc industriel Ain Chegag 

(Piac) est lancé et permettra la construction d’une usine de traitement des eaux usées. La 

société Al Omrane Fès-Meknès supervisera les travaux qui nécessiteront un investissement 

de 106,6 millions de dirhams marocains, près de 9,7 millions d’euros. 

Du nouveau concernant le projet d’aménagement du Parc industriel Ain Chegag (Piac), lancé 

en octobre 2020 à Sefrou, dans la région de Fès-Meknès au Maroc. La société Al Omrane Fès-

Meknès qui pilote le projet a récemment lancé sa composante « assainissement ». Elle porte 

sur la construction d’une station d’épuration sur un site d’une superficie de 29 152 m2. 

L’usine traitera les effluents issus des industries du cuir, du textile, de la métallurgique, de la 

mécanique, etc. Une fois ouvert, le Piac proposera 239 lots répartis sur une superficie totale 

de 81 hectares, dont 50 hectares dédiés au cuir (tannerie, chaussures, maroquinerie). La zone 

généraliste qui couvrira 31 hectares sera dédiée aux activités chimiques, textiles, 

agroalimentaires, mécaniques et métallurgiques. 

La préservation de l’environnement 

Les eaux usées traitées dans l’usine du Piac seront renvoyées dans la nature, réduisant ainsi 

les risques liés à la pollution industrielle dans la région de Fès-Meknès, surtout dans l’industrie 

du cuir dont le traitement aurait des effets nocifs sur l’environnement et la santé des 

populations. La filière représente 40 % de l’artisanat pour la seule ville de Fès et emploie 

environ 15 000 personnes. 

L’entreprise choisie pour la mise en œuvre de ce projet construira également les installations 

connexes à la station d’épuration, notamment des bâtiments d’exploitation, des bâtiments 

du transformateur électrique et du groupe électrogène, un laboratoire, des aménagements 

intérieurs, etc. Al Omrane Fès-Meknès estime qu’il faudra 91,35 millions dirhams marocains 

(près de 8,3 millions d’euros) pour réaliser l’ensemble des travaux, sur un budget global de 

106,6 millions de dirhams marocains (environ de 9,7 millions d’euros). 

L’autre partie du budget, soit 15,3 millions de dirhams marocains (plus de 138 900 euros) 

servira à financer les services d’exploitation de la station d’épuration. Cet autre contrat, qui 

sera assuré par le même prestataire, durera 3 ans. 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-une-usine-traitera-les-eaux-usees-du-parc-industriel-ain-chegag/
https://www.afrik21.africa/maroc-une-usine-traitera-les-eaux-usees-du-parc-industriel-ain-chegag/
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Algérie : les stations de dessalement contribueront à hauteur 
de 60% à l’alimentation en eau potable d’ici 2030 (algerie-
eco.com) 

27 février 2023 

 

La stratégie nationale de l’eau vise à renforcer davantage la sécurité hydrique du pays, en 

augmentant le quota de l’eau dessalée à 60 % du taux global d’alimentation en eau potable à 

l’horizon 2030. 

C’est ce qu’a indiqué ce lundi le ministre des Travaux publics, de l’Hydraulique et des 

Infrastructures, Lakhdar Rekhroukh, lors d’un exposé devant la Commission de la défense 

nationale de l’Assemblée populaire nationale (APN). 

Le ministre a fait savoir que « le taux des eaux dessalées par rapport aux besoins en eau 

potable est actuellement estimée à environ 18%, et passera en 2024 à 42% avec la mise en 

service des cinq stations de dessalement de l’eau de mer, en cours de réalisation ». 

« D’ici 2030, et avec la mise en service de six (06) autres stations de dessalement dont les 

travaux de réalisation seront lancés en 2025, le taux d’eau potable issu du dessalement 

atteindra 60% des besoins nationaux », a précisé M. Rekhroukh, selon l’agence APS. 

Pour les ressources en eau non conventionnelles, il a expliqué qu’elles constituaient une 

« solution de base » pour assurer l’eau potable, alors que l’objectif principal de la stratégie 

nationale en la matière consiste à « garantir de manière définitive l’eau potable pour les 

habitants vivant dans la bande nord nationale, à une profondeur moyenne de 150 km, où 

vivent 80% de la population ». 

A ce propos, il a souligné que cette démarche s’inscrivait dans le cadre de la mise en œuvre de 

la décision du Président de la République, prise lors du Conseil des ministres tenu le 25 juillet 

2021, portant généralisation du dessalement de l’eau de mer à toute la région nord du pays. 

Et d’enchainer que l’objectif escompté de cette stratégie consiste en le développement de 

l’investissement des ressources en eau pour les préserver de la pollution et de l’épuisement, 

outre leur exploitation optimale pour la réalisation du développement durable de la sécurité 

hydrique, parallèlement au développement des politiques et des législations en la matière. 

https://www.algerie-eco.com/2023/02/23/stations-de-dessalement-le-saoudien-wetico-remporte-deux-contrats-en-algerie/
https://www.algerie-eco.com/2023/01/08/vers-un-plan-de-generalisation-des-usines-de-dessalement-deau-de-mer/
https://www.algerie-eco.com/wp-content/uploads/2022/03/dessalement-5-1.jpg
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Dans ce cadre, le plan d’investissement tracé par le secteur exige le renforcement des 

capacités de mobilisation des ressources en eau superficielles à travers la programmation de 

la réalisation de nombre de nouveaux projets en vue du renforcement du réseau des barrages 

exploités actuellement, au nombre de 81 structures, a poursuivi M. Rekhroukh. 

Selon les chiffres avancés par le ministre, le nombre des barrages exploités devrait atteindre 

85 barrages de différentes capacités en 2024, portant ainsi la capacité de stockage nationale 

à 9 milliards de m3, faisant état d’études en cours pour la réalisation de barrages moyens 

d’une capacité de stockage globale estimée à 2,5 mds m3. 

Globalement, l’Algérie compte près de 600 structures de stockage, dont des barrages et des 

petites retenues d’eau, 13 systèmes de transfert des eaux, 23 stations de dessalement, 211 

station de traitement et épuration des eaux usées (STEP) d’une capacité de traitement d’un 

(1) milliard m3/an, et près de 280.000 forages, selon l’exposé présenté par M. Rekhroukh 

devant les membres de la commission. 

Grâce à ces structures, « l’Algérie exploite annuellement près de 11,3 md m3 d’eau » de 

différentes sources (eaux souterraines, barrages, forages, stations de dessalement, STEP), a 

affirmé le ministre, soulignant que « l’objectif étant d’atteindre, à l’horizon 2030, une capacité 

de stockage nationale des barrages de 12 mds m3 ». 

S’agissant de l’irrigation, M. Rekhroukh a rappelé que son département ministériel œuvrait 

dans le cadre du plan d’action du Gouvernement à accompagner le secteur agricole pour la 

mobilisation des ressources hydriques, notamment à travers la réalisation de barrages et de 

forages profonds à même de répondre aux besoins d’irrigation au niveau des superficies 

irriguées. 

Il a souligné, dans ce sens, que près de 70% des eaux mobilisées dans le pays étaient destinées 

à l’agriculture, et ce, en vue d’irriguer des superficies allant jusqu’à 1,5 millions d’hectares. 
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Contre la sécheresse, la Vendée traite ses eaux usées 
(Huffingtonpost) 

9 mars 2023 

Pour combattre les sécheresses à venir, la Vendée a lancé le programme « Jourdain », unique 

en Europe, afin de produire dès 2024 de l’eau potable à partir de ses eaux usées. 

 

Visuel de l’usine d’affinage vendée eau 

Face aux sécheresses à répétition, la Vendée produira dès 2024 de l’eau potable à partir de 

ses eaux usées. 

CLIMAT - Réutiliser les eaux usées traitées n’est plus une idée farfelue alors qu’une sécheresse 

hivernale historique frappe l’Hexagone, et que l’eau va cruellement manquer dans les 

prochaines années. Au Salon de l’Agriculture, Emmanuel Macron a annoncé le 26 février 

avoir « transmis ces derniers jours au Conseil d’État un décret pour mieux utiliser les eaux 

usées ». Le ministre de la Transition écologique, Christophe Béchu a lui rappelé que la France 

accusait d’un sacré retard en la matière puisque seulement 1 % de ces « eaux grises » sont 

réutilisées, contre 15 % en Espagne et 90 % en Israël. 

La Vendée, qui lutte depuis des années contre le manque d’eau, n’a pas attendu le 

déploiement de cette technologie pour se lancer. Le département a réfléchi, dès 2010, au 

« projet Jourdain ». Ce programme inédit en Europe vise à récupérer les eaux usées pour la 

filtrer à la sortie de la station d’épuration des Sables d’Olonne, avant de la réinjecter dans le 

circuit d’eau potable. L’usine d’affinage pour traiter l’eau grise, est aujourd’hui en plein 

chantier et devrait sortir de terre mi 2023. 

Manque d’eau en 2030 

Tout commence dans les années 2010, quand Vendée Eau, le service public de l’eau potable 

réalise une étude destinée à se préparer aux sécheresses dans les deux décennies à venir, 

raconte Julien Orsoni, ingénieur et pilote du programme Jourdain au HuffPost. Les résultats 

de ce rapport sont sans appel : en cas d’année chaude et sèche, il manquera jusqu’à 8 millions 

de m³ d’eau potable au département dès 2030, soit environ 10 % de sa consommation annuelle 

actuelle. 

 

Lire la suite… 

  

https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/meteo-apres-un-mois-sans-pluie-les-nappes-phreatiques-a-un-tournant-crucial-de-l-annee_214377.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/meteo-apres-un-mois-sans-pluie-les-nappes-phreatiques-a-un-tournant-crucial-de-l-annee_214377.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/video/au-salon-de-l-agriculture-emmanuel-macron-reclame-un-plan-de-sobriete-sur-l-eau_214541.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/traiter-l-eau-des-toilettes-pour-la-boire-n-a-rien-de-futuriste_206687.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/traiter-l-eau-des-toilettes-pour-la-boire-n-a-rien-de-futuriste_206687.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/contre-la-secheresse-la-vendee-traite-ses-eaux-usees_214791.html?xtor=EPR-5689964-%5Bdaily%5D-20230309
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La France veut rattraper son retard sur la réutilisation des 
eaux usées (Euractiv) 

15 mars 2023 

 

En France, seul 0,1 % des eaux usées traitées sont réutilisées, tandis qu’en Italie et en Espagne 

la proportion monte respectivement à environ 10 % et 15 %. [Shutterstock/APChanel] 

Le gouvernement français va revoir les règles permettant la réutilisation des eaux usées, la 

France étant « très en retard » dans ce domaine, a annoncé mardi le ministre de la Transition 

écologique Christophe Béchu. « On va évidemment modifier les règles en ce qui concerne les 

eaux usées traitées », a déclaré mardi (14 mars) sur France Bleu Azur le ministre de la 

Transition écologique Christophe Béchu, alors qu’un « plan eau » doit être présenté dans les 

prochains jours par le gouvernement d’Elisabeth Borne. Cela doit concerner aussi bien « les 

eaux usées, les eaux de pluie et les eaux grises », à savoir celles produites dans le cadre des 

activités domestiques. En effet, reconnaît le ministre, « la France, dans ce domaine, est très 

en retard » par rapport à ses voisins européens. 

En France, seul 0,1 % des eaux usées traitées sont réutilisées, tandis qu’en Italie et en Espagne 

la proportion monte respectivement à environ 10 % et 15 %. Au lieu d’être réemployées pour 

des usages non alimentaires, elles sont en général rejetées en mer. Face à ces chiffres, « le 

potentiel devant nous est très important », juge le ministre dans un entretien accordé au 

quotidien régional Nice Matin. 

Cette annonce intervient dans le contexte d’une sécheresse hivernale importante, qui ne 

permet pas le remplissage des nappes phréatiques, qui devrait pourtant se produire en ce 

moment. Après 32 jours sans précipitations début 2023, « la situation des nappes s’est 

dégradée […] et devrait continuer à se dégrader », a alerté en mars le Bureau des recherches 

géologiques et minières (BGRM). 

Outre la réutilisation des eaux usées, le gouvernement pourrait aussi agir pour la récupération 

et la réutilisation des eaux de pluie et pour la lutte contre les fuites dans les réseaux de 

distribution d’eau. Le taux de fuites dans les réseaux s’établit à environ 20 % depuis 2021, selon 

un rapport de la Fédération française des entreprises de l’eau (FP2E), en deçà du niveau des 

voisins européens. 

Ainsi, dans les colonnes de Nice Matin, le ministre appelle à « un changement de philosophie 

sur la quantité, la qualité, la gouvernance et les moyens » de l’eau et à « sortir d’une culture 

de l’abondance où on pense qu’on n’en manquera jamais. » Le plan du gouvernement doit 

être, selon l’expression du président Emmanuel Macron, un « plan de sobriété de l’eau », qui 

va, explique le ministre, « comporte[r] une cinquantaine de mesures et traite[r] de la sobriété, 

de la quantité, de la qualité, des moyens financiers, de la gouvernance. »  
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REUT, un programme pour réutiliser les eaux usées en 
Occitanie 

27/03/2023 

 
Un goutte-à-goutte alimenté par des eaux usées, irrigue 15 hectares de vignes à Roquefort-les-Corbières, dans 

l’Aude. L'Independant - CHRISTOPHE BARREAU 

Alors que la Région présentera son deuxième Plan eau au mois de juin, un service d'Ad'Occ, 

l'agence de développement économique régionale, travaille depuis plusieurs années aux 

possibilités de réutilisation des eaux usées. C'est le programme REUT, pour Réutilisation des 

eaux usées (urbaines) traitées, dont l'agriculture est naturellement la première application. 

Chargé de l'innovation dans le domaine de l'eau, Jean-Michel Clerc est spécialiste du sujet 

depuis 1985. Cet expert a vu les premiers projets et les premières réglementations sur la 

réutilisation de l'eau, alors en Languedoc-Roussillon, au début des années 1990. "L'histoire est 

un éternel recommencement, note-t-il aujourd'hui. C'était il y a trente ans et à l'époque, 

c'était déjà de l'économie circulaire pour s'adapter au manque d'eau, on ne parlait pas encore 

de changement climatique". Désormais, Jean-Michel Clerc travaille sur le déploiement de 

dispositifs de réutilisation des eaux usées en Occitanie. 

Vignes, golfs... des centaines de milliers de m3 d'eau potable économisés 

Car la région compte déjà des réalisations dans ce domaine. À l'INRAE (Institut de la recherche 

agronomique) de Gruissan par exemple, dans l'Aude, les eaux usées sont réutilisées pour 

irriguer, au goutte-à-goutte, 80 hectares de vignes. L'aboutissement de dix ans de travail sur 

le sujet. "Il s'agit d'un démonstrateur entré en service fin 2022 mais c'est du concret, indique 

Jean-Michel Clerc. Ce sont les eaux de la station d'épuration de Narbonne plage qui repartent 

irriguer les vignes avec un système intelligent connecté". Le dispositif a coûté plus d'un million 

d'euros, une très grosse somme. "Mais si on ne fait rien, il n'y aura plus de vignoble. Et c'est 

de toute façon de l'eau rejetée à la mer, si on ne la réutilise pas, ça ne sert pas à grand-chose, 

un peu aux poissons peut-être !", rétorque l'expert. À Roquefort-des-Corbières, ce sont 15 

hectares de vignes qui sont irrigués par les eaux sorties de la station communale. 

À Agde, dans l'Hérault, c'est le golf qui en profite et 225 000 m3 d'eau potable y ont été 

économisés depuis 2021. Dès cette année, et la mise en service au golf de La Grande Motte, 

50 000 m3 seront économisés. Cette eau, "de bonne qualité car contrôlée, mais pas potable", 

reste "de meilleure qualité que l'eau de surface", celle des ruisseaux et rivières, mais est 

impropre à la consommation. Impossible donc d'envisager la diriger vers les robinets des 

habitants de la région, pas même pour alimenter un lave-linge ou un lave-vaisselle.  

Parallèlement au programme REUT, un appel à projets sur l’économie circulaire de l’eau lancé 

par la Région, a permis d’identifier un projet à Claira, dans les Pyrénées-Orientales, sur la 

réutilisation des eaux traitées. Lire la suite…  

https://www.lindependant.fr/2022/09/22/aude-le-premier-goutte-a-goutte-deaux-usees-dans-80-ha-de-vignes-signe-une-ere-nouvelle-en-viticulture-10560711.php
https://www.lindependant.fr/2022/09/22/aude-le-premier-goutte-a-goutte-deaux-usees-dans-80-ha-de-vignes-signe-une-ere-nouvelle-en-viticulture-10560711.php
https://www.lindependant.fr/2022/09/22/aude-le-premier-goutte-a-goutte-deaux-usees-dans-80-ha-de-vignes-signe-une-ere-nouvelle-en-viticulture-10560711.php
https://www.lindependant.fr/2023/03/27/reut-un-programme-pour-reutiliser-les-eaux-usees-en-occitanie-11092125.php
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Plan "eau" : pourquoi la réutilisation des eaux usées traitées 
est une solution mais n'est pas applicable partout (Midi Libre) 

 

Très peu de volume de l'eau utilisée est réemployé (photo d'illustration). PIXABAY 

31/03/2023 

Julie Mendret est maîtresse de conférence à l'Université de Montpellier, spécialiste de la 

REUT (réutilisation des eaux usées traitées) et pose son regard de spécialiste sur un des 

enjeux du plan d'eau annoncé par Emmanuel Macron : la gestion des eaux usées.  

Qu'est-ce que la REUT évoqué par le président Macron ? 

Habituellement, les eaux sont collectées dans les habitations, les industries, c'est ce qu'on 

appelle l'assainissement. Elles sont envoyées dans des stations d'épuration et là, en sortie, 

après un traitement qui répond à des normes, elles sont ensuite rejetées dans 

l'environnement. Faire de la réutilisation des eaux usées traitées (REUT), c'est, plutôt que les 

rejeter, ajouter une étape de traitement pour un autre usage, principalement l'irrigation 

agricole. 

La France réutiliserait moins de 1 % de ses eaux usées traitées... 

Oui, il y a beaucoup de retard en France avec moins de 1 % d'eau réutilisée, certains parlent 

même de 0,3 %. En Espagne, c'est 15% et 8% en Italie ou encore jusqu'à 80 % en Israël. 

Pour quelles raisons ? 

J'ai identifié quatre raisons. La première c'est que jusqu'à maintenant, la France n'était pas 

suffisamment en manque d'eau. Ensuite, comme la principale utilisation reste l'irrigation 

agricole, les agriculteurs ont à leur disposition des ressources bien moins chères comme l'eau 

de surface ou de forage. Le modèle économique n'est donc pas encore établi. 

Il y a également des freins réglementaires. Ils sont nécessaires, puisqu'il y a des agents 

pathogènes dans les eaux usées (des agents infectieux NDLR),  cette pratique doit être 

encadrée, mais les lourdeurs administratives inhérentes à cette réglementation font que cela 

peut décourager les porteurs de projet.  

Enfin, il y a l'obstacle de l'acceptabilité sociale, mais c'est en train de changer. Les derniers 

sondages montrent que c'est mieux accepté, il faut en parler, car la première réaction peut-

être celle de dégoût, de rejet. Les gens confondent parfois avec l'épandage d'eaux brutes qui 

n'ont pas été traitées comme cela se faisait il y a des dizaines d'années. 
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Le président voudrait que la France passe à 10 % de REUT en 5 ans, est-ce réalisable ? 

C'est un objectif ambitieux, il faut être ambitieux, sachant que des projets sont prêts déjà à 

sortir.  Après, ce n'est pas une solution systématique, il ne faut pas oublier que ce n'est pas 

applicable partout, il faut trouver des usages à proximité des stations, c'est complexe. Et puis 

ce n'est pas la REUT qui va nous sauver de la sécheresse, l'action numéro 1 reste la sobriété et 

revoir notre rapport à l'eau. Mais la réutilisation est dans le panel de solutions pour diminuer 

la pression sur les ressources en eau potable. 

Le gouvernement vient d'annoncer des simplifications administratives. 

Oui et elles étaient attendues. Le guichet unique va simplifier le dépôt des dossiers et nous 

pouvons espérer une diminution des délais d'obtention des autorisations préfectorales pour 

les projets de réutilisation. Aujourd'hui, on doit s'adresser à plusieurs ministères, c'est 

compliqué, c'est minimum 5 ans pour les obtenir. 

 Depuis 2010, la réglementation française prévoit que la REUT c'est pour l'irrigation agricole 

et les espaces verts dont les golfs. En mars 2022, un décret permet d'explorer de nouveaux 

usages urbains comme le nettoyage de voiries, l'hydrocurage de réseaux, la lutte contre les 

incendies, ça commence à devenir intéressant. Par exemple, en France, on nettoie des rues 

avec de l'eau potable dans beaucoup de villes... Là, la REUT serait très intéressante. 

Quelle est la pertinence de cette pratique en Occitanie ?  

Cette pratique est vraiment pertinente sur les zones littorales car souvent l'eau traitée en 

station est rejetée dans la mer et les océans et c'est une perte d'eau douce. Dans les zones 

continentales, on les rejette dans les cours d'eau des environs et ça participe au soutien 

d'étiage (quand le débit est trop faible NDLR). Tous les écosystèmes en aval de ces rivières ont 

besoin de cette eau. Cela doit donc se considérer au cas par cas. 

Pourrait-on boire ces eaux usées en sortie de station ? 

Actuellement, en sortie de station non, la réglementation ne le permet pas. En revanche, la 

technologie est prête, mais nous allons utiliser des procédés très énergivores et dans le 

contexte actuel c'est problématique. Tout le monde veut boire une eau de bonne qualité 

en continuant à utiliser des pesticides, rejeter dans l'environnement des résidus de 

médicament que l'on retrouve dans toutes nos masses d'eau. Ces procédés ne seraient pas 

nécessaires si toutes ces molécules n'étaient pas présentes, le problème c'est de s'en 

débarrasser. 
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MAROC : 52 M€ pour la réhabilitation et l’extension des 
installations d’eau de l’ONEE (Afrik21) 

5 janvier 2023 

 

En 2023, l’Office national de l’électricité et de l’eau potable (ONEE) procédera à la 

réhabilitation et à l’extension de ses installations dans plusieurs villes au Maroc. Les travaux 

financés grâce à un prêt de 52,6 millions d’euros de la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW), 

l’agence allemande de développement permettront l’amélioration et la sécurisation de 

l’approvisionnement en eau dans le royaume chérifien. 

Au Maroc, l’Office national de l’électricité et de l’eau potable (ONEE) a conclu trois accords de 

financement d’une valeur de 52,6 millions d’euros (585,5 milliards de dirhams marocains) avec 

la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW), l’agence allemande de développement. Les contrats 

ont été signés récemment entre Joerg Dux, le Chef de la division Ressources en eau et Gestion 

des déchets pour l’Afrique du Nord à la KfW et Abderrahim El Hafidi, le directeur général de 

l’ONEE. 

Le financement permettra la réhabilitation et l’extension des installations d’eau potable de 

l’entreprise publique marocaine. Le premier contrat de financement, d’une valeur de 

28,5 millions d’euros (317,4 milliards de dirhams marocains) porte sur l’augmentation de la 

production, ainsi que le pompage et le transport de l’eau potable dans « les petits et moyens 

centres » à l’instar de Kelaâ, Laattaouia, et Tamellalt. Selon l’ONEE, les travaux visent 

également « la mise en place d’un système de télégestion des ouvrages du Projet 

d’alimentation en eau potable (AEP) de la ville de Marrakech à partir du barrage Al Massira, 

ainsi que la réalisation des travaux d’amenée de la ligne électrique ». 

Pour un coût de 21 millions d’euros (233,8 milliards de dirhams marocains), le deuxième 

contrat de financement vise spécifiquement le traitement, la sécurisation et le stockage de 

l’AEP afin de couvrir les besoins actuels et futurs des zones déjà desservies ou en extension. 

S’agissant du troisième contrat de financement de la KfW, il comprend la mise en place du 

Programme de gestion des archives et de la gestion électronique des documents de la 

branche Eau de l’ONEE. 

Lire la suite…  

https://www.afrik21.africa/maroc-52-me-pour-la-rehabilitation-et-lextension-des-installations-deau-de-lone/
https://www.afrik21.africa/maroc-52-me-pour-la-rehabilitation-et-lextension-des-installations-deau-de-lone/
https://www.afrik21.africa/maroc-52-me-pour-la-rehabilitation-et-lextension-des-installations-deau-de-lone/


 

121 

La Société du canal de Provence va doubler ses 
investissements en 2023 (tpbm-presse) 

6 janvier 2023 

En 2023, la Société du canal de Provence (SCP) va investir 80 millions d’euros dans les travaux 
de modernisation et de développement du réseau hydraulique inscrit dans la concession 
régionale. 

 

80 millions d’euros : c’est le montant record des investissements programmés en 2023 par 
la Société du canal de Provence (SCP). Le chiffre adopté lors du conseil d’administration du 12 
décembre marque un doublement de l’engagement par rapport à 2022. Il est en ligne avec le 
contrat d’objectifs paraphé avec la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur fin 2020 qui prévoit un 
investissement de 400 millions d’euros d’ici 2027 pour la sécurisation en eau brute de 
l’ensemble des territoires régionaux. 
Près des deux-tiers de cette dépense sera injecté dans le déploiement de nouveaux réseaux 
(45 M€), le solde (35 M€) étant consacré aux travaux de rénovation des infrastructures 
hydrauliques. 
Cette montée en puissance répond aux nouveaux enjeux de gestion de la ressource 
hydraulique à l’aune du changement climatique. « La sécheresse vécue en 2022 nous le rappelle 
: les besoins de sécurisation de l’alimentation sont forts. Il nous faut rendre la ressource en eau 
la plus efficiente possible pour la préserver », explique Benoît Moreau, directeur du 
développement de la SCP. D’ici 2050, les prévisions des scientifiques tablent sur une baisse de 
20 % de la ressource en eau. Une chute qui contraste avec l’envolée des besoins de + 20 % sur 
la même période. 
« On anticipe pour ne pas avoir à subir de rupture d’alimentation à long terme », prévient 
l’ingénieur. 

 

Renforcer l’alimentation de la Côte Bleue 

La SCP déploie donc de multiples projets de modernisation et de développement du réseau. 
Dans les Bouches-du-Rhône, elle lancera cette année les travaux de doublement de 
l’adduction de la Côte Bleue. « Il s’agit de renforcer l’adduction existante qui date des années 
1960 pour augmenter la capacité de transfert vers la rive occidentale de l’étang de Berre », 
explique Benoît Moreau. Le projet prévoit l’installation d’une nouvelle canalisation de 10 km 
de long à partir de Martigues. « En 2023, on investit 1,5 million d’euros pour réaliser le premier 
tronçon de cette infrastructure sur environ 900 mètres de long », ajoute le directeur du 
développement. Cet ouvrage servira aux différents usages de ce bassin de vie qui mêle 
agriculture, industrie et pôles urbains. « La desserte en eau brute est cruciale pour l’agriculture 
et la sécurité incendie des sites industriels classés Seveso. Et les usages domestiques requièrent 
un renforcement de l’alimentation en eau potable », précise l’ingénieur. Lire la suite… 

https://canaldeprovence.com/
https://www.tpbm-presse.com/la-societe-du-canal-de-provence-adapte-son-modele-au-rechauffement-climatique-110895.html
https://www.tpbm-presse.com/la-societe-du-canal-de-provence-adapte-son-modele-au-rechauffement-climatique-110895.html
https://www.linkedin.com/in/benoit-moreau-aa4aa574/
https://www-tpbm--presse-com.cdn.ampproject.org/c/s/www.tpbm-presse.com/amp/la-societe-du-canal-de-provence-va-doubler-ses-investissements-en-2023-118604.html
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TYSILIO (LinkedIn) 

En 2022, nous avons réalisé de nombreux projets avec, et grâce à vous ! Ce sont plus de 2 690 
tonnes d’émissions de CO2 en moins pour la planète ! Vous accompagner dans votre transition 
énergétique en co-créant vos projets solaires est notre passion, notre plus grande source 
d’inspiration et procure l’immense plaisir d’avoir accompli un travail ayant du sens. Pour tout 
cela, nous vous remercions pour votre confiance et votre fidélité.    Toute l’équipe Tysilio vous 
souhaite une belle année 2023 remplie de joie et de bonheur ! 
Tysilio mo ngui leine di nianal atoup 2023 bou andeu ak kheweul ak banex ---- Tysilio ko, Allah 
ka 2023 kè nisson diya a ni hèrè san yé ! ---- Tysilio ƒe dɔwɔha blibo la katã di na mi ƒe yeye nyui 
2023 si me dzidzɔ kple dzidzeme yɔ fũu ! 
In 2022, we carried out many projects with, and thanks to you! That's more than 2,690 tons of 
CO2 emissions not released into the atmosphere ! Supporting our clients in their energy 
transition by co-creating your solar projects is our passion, our greatest source of inspiration 
and gives us the immense pleasure of having accomplished a mission that makes sense. For 
all this, we thank you for your trust and loyalty. The whole Tysilio team wishes you a beautiful 
new year full of joy and happiness ! 
 
#Tysilio #energiesrenouvelables #solaires #photovoltaïque #environnement #durable 
#energieverte #solaires #nouvelleannée #marqueemployeur #equipe #aixenprovence 
#afrique #togo #mali #senegal  
 

  
 

  
 

  

https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/tysiliodevelopment?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenergiesrenouvelables&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fsolaires&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FphotovoltaAeFque&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenvironnement&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fdurable&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenergieverte&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fsolaires&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FnouvelleannAeze&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fmarqueemployeur&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fequipe&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Faixenprovence&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fafrique&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Ftogo&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fmali&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fsenegal&trk=public_post-text
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TUNISIE : 285 M€ de la KfW et de l’UE pour l’eau potable et 
l’assainissement (Afrik21) 

12 janvier 2023 

 

La Tunisie reçoit un financement de 285 millions d’euros de la Kreditanstalt für 

Wiederaufbau (KfW) et de l’Union européenne (UE) pour accélérer les projets hydrauliques 

et d’assainissement. Le financement constitué de prêts et de subventions fait partie d’une 

enveloppe de 315 millions d’euros accordés par les deux institutions au pays d’Afrique du 

Nord. 

Sur ce financement de 285 millions d’euros dédiés au secteur de l’eau et l’assainissement, 

265 millions d’euros iront au ministère tunisien de l’Agriculture, des Ressources et de la Pêche. 

Les fonds apportés par la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW), l’agence allemande de 

développement et l’Union européenne (UE) soutiendront la mise en œuvre de cinq projets 

visant à préserver les ressources en eau face à la sécheresse et aux inondations. 

Le programme d’amélioration du Système de stockage, de transfert et de protection contre 

les inondations (STPCI) est financé à hauteur de 204,55 millions d’euros, soit un prêt de 

164,7 millions d’euros de la KfW et une subvention de 39,85 millions d’euros de l’UE. Ces fonds 

soutiendront la mise en place d’installations de stockage de l’eau d’une capacité combinée de 

140 millions de m3 et d’une nouvelle canalisation de transfert de l’eau longue de 100 km. Le 

programme permettra aussi de protéger 150 km de la vallée de Medjerda contre les 

inondations. Selon l’UE, ces mesures amélioreront directement et indirectement les 

conditions de vie d’environ 7,7 millions de personnes d’ici à 2027, date de clôture du 

programme STPCI. 

Le projet de Développement agricole et rural autour des lacs collinaires (Daral) bénéficie de 

37,94 millions d’euros, dont une subvention de 14,94 millions de l’UE. Ce financement servira 

à la mise en œuvre de la deuxième phase de ce projet qui vise à améliorer la disponibilité de 

l’eau en réponse au stress hydrique, ainsi que la gestion intégrée des ressources naturelles 

dans les gouvernorats de Kasserine, Jendouba et Siliana. Toujours pour améliorer la résilience 

climatique des agriculteurs, le Canal de Laaroussia qui approvisionne les périmètres publics 

irrigués (PPI) de la Basse vallée de la Medjerda depuis 60 ans sera également modernisé. La 

KfW et l’UE ont mobilisé 10 millions d’euros pour ce projet qui permettra l’irrigation de 

27 000 hectares de cultures. 

  

https://www.afrik21.africa/tunisie-285-me-de-la-kfw-et-de-lue-pour-leau-potable-et-lassainissement/
https://www.afrik21.africa/tunisie-285-me-de-la-kfw-et-de-lue-pour-leau-potable-et-lassainissement/
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Renforcer l’approvisionnement en eau potable 

Une partie du financement accordé au ministère tunisien de l’Agriculture, des Ressources et 

de la Pêche, soit 12,40 millions d’euros servira à la mise en œuvre de deux projets 

d’approvisionnement en eau potable. Grâce à cette subvention de l’UE, 11,95 millions d’euros 

sont alloués au programme d’amélioration des performances dans les réseaux de la Société 

nationale d’exploitation et de distribution des eaux (SONEDE) afin de réduire les pertes dans 

ses réseaux d’eau potable dans les sept districts du centre et du sud de la Tunisie, notamment 

à Kairouan, Kasserine et Sidi Bouzid, Gafsa, Gabès, Médenine, Tataouine. Au moins 

500 000 euros seront consacrés à l’étude technique du projet. 

Une subvention de 400 000 euros soutiendra la mise en œuvre du projet d’amélioration de la 

desserte en eau potable en milieu rural dans le gouvernorat de Béja, située dans le nord-ouest 

de la Tunisie, à une cinquantaine de kilomètres de la capitale Tunis. 

La réutilisation des eaux usées traitées 

Pour préserver la ressource en eau en Tunisie, le gouvernement mise également sur la 

valorisation des eaux non conventionnelles, notamment les eaux usées. Ainsi, un prêt de 

20 millions d’euros est accordé à l’Office national de l’assainissement (ONAS) par la KfW. 

L’organisme public s’appuiera sur ce financement pour poursuivre deux initiatives en cours, 

notamment le Programme d’assainissement de 10 moyennes villes II qui bénéficie 

de15 millions d’euros. Ce programme porte sur la réhabilitation et l’extension des réseaux 

d’assainissement existants, ainsi que la construction de stations d’épuration dans plusieurs 

villes dont certaines comptent parmi les plus défavorisées de la Tunisie. 

Au moins 5 millions d’euros seront dédiés au Programme de réhabilitation et d’extension des 

stations d’épuration et des stations de pompage. De manière globale, l’enjeu est de valoriser 

les eaux usées traitées dans le domaine agricole et pour l’arrosage des espaces verts. Cette 

démarche permettra aussi de réduire la pression sur les réserves d’eau souterraine, 

surexploitées en raison du stress hydrique. 
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ALGÉRIE : 16 nouvelles usines traiteront les eaux usées face 
au stress hydrique 

12 janvier 2023 

 

En Algérie, l’Office national de l’assainissement (ONA) annonce un projet hydraulique en 

réponse au stress hydrique. Il porte sur la construction de 16 nouvelles stations d’épuration. 

Les eaux usées traitées par ces usines seront réutilisées dans divers secteurs d’activités, 

notamment l’agriculture. 

L’Algérie se dotera de 16 nouvelles usines de traitement des eaux usées. Le projet est annoncé 

par l’Office national de l’assainissement (Ona). Les futures stations d’épuration qui seront 

construites dans le cadre du Plan d’action national pluriannuel devraient renforcer la résilience 

face au stress hydrique qui s’intensifie en Algérie. D’après l’étude, « L’accès à l’eau et 

l’assainissement en méditerranée, les finances innovantes : solutions ou illusion ? », publiée 

par l’Institut de prospection économique en Méditerranée (Ipemed), l’Algérie fait partie du 

peloton de tête des États les plus exposés à ce phénomène dans le monde. 

Selon l’Ona, la construction de 16 stations d’épuration permettra d’augmenter de 140 millions 

de m3 par an, la quantité d’eaux usées prise en charge en Algérie. Actuellement, ce pays 

d’Afrique du Nord affiche une capacité de traitement de 1,16 milliard de m3 d’eaux usées par 

an. 

Parmi les secteurs d’activités bénéficiaires de ce projet, figure l’agriculture qui consomme plus 

de 70 % des ressources en eau du pays. En Algérie, le stress hydrique impacte également les 

ménages qui voient leurs robinets asséchés, ainsi que l’élevage, le tourisme, etc. 

Outre la préservation des ressources en eau, la multiplication des stations d’épuration en 

Algérie accélère la dépollution des lacs et la mer, où finissent généralement les effluents non 

traités, provoquant une dégradation de la qualité de l’eau et la perte de la biodiversité. 

  

https://www.afrik21.africa/algerie-16-nouvelles-usines-traiteront-les-eaux-usees-face-au-stress-hydrique/
https://www.afrik21.africa/algerie-16-nouvelles-usines-traiteront-les-eaux-usees-face-au-stress-hydrique/
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Interview d’Alain Meyssonnier, Président de l’IME : Stress 
hydrique et réchauffement climatique : la Méditerranée en 
mode survie ? (Al24news.com) 

13 janvier 2023 

 

 

 

Voir l’interview 

  

https://youtu.be/aPPAyPLscjU
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Altereo affirme sa nature (Revue EIN) 

17 janvier 2023 

 

Capital humain, croissance externe, innovation. Ce sont les trois leviers qu’Altereo a choisi 

d’actionner pour appeler les collectivités à développer de nouveaux modèles de planification 

des infrastructures d’eau et d’assainissement dans les territoires. Explications avec Gilles 

Brunschwig, président d’Altereo et Jean François Closet, directeur général. 

L’eau, l’industrie, les nuisances : Quelles perspectives apportent la nouvelle gouvernance 

d’Altereo pour les métiers du groupe et pour les collectivités ? 

Gilles Brunschwig : Le projet que nous mettons en place est avant tout un projet d’innovation 

sociale. La contrepartie de nos choix stratégiques exige d’améliorer l’attractivité de 

l’entreprise pour fidéliser nos collaborateurs et renforcer le capital humain qui est notre 

premier actif. 

Nous sommes une société de service. Nous mettons à la disposition de nos clients les 

compétences de nos équipes. C’est la disponibilité de nos collaborateurs au quotidien qui 

assure notre développement. La question de la motivation des équipes est depuis de 

nombreuses années au cœur des préoccupations d’Altereo. Cependant ces dernières années, 

elle a gagné en importance. 

Face aux bouleversements profonds que vit notre société, pour s’engager aux côtés des 

collectivités dans la résilience des territoires, il est particulièrement important de s’appuyer 

sur des équipes qui ont de l’énergie et de l’ambition. Cela passe par des choses très concrètes 

comme la semaine de travail de 4 jours et demi et également par l’actionnariat salarié. Dans 

le cadre de cette opération, le nombre de salariés associés a doublé. Ils sont plus d’un quart à 

avoir investi. 

Le deuxième axe de notre stratégie est de poursuivre le développement de nos activités 

principales en France et à l’international en mettant en place une stratégie proactive de 

croissance externe. Le fond tunisien AfricInvest Europe, qui est très implanté en Afrique et a 

rejoint le tour de table, doit notamment nous aider à nous développer sur ce continent même 

si on ne part pas de zéro. Nous avons des projets très actifs au Maroc avec la LYDEC (Lyonnaise 

des Eaux de Casablanca), sommes implantés depuis longtemps en Tunisie avec l’Office 

National de l’Assainissement, présents au Nigeria et nous venons de terminer une mission de 

18 mois à Kampala, la capitale de l’Ouganda, avec la mise en œuvre de HpO®. 

Lire la suite… 

  

https://www.revue-ein.com/actualite/altereo-affirme-sa-nature
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Pr. Ahmed Kettab : dix axes primordiaux pour gérer le 
phénomène de raréfaction de l'eau 

17 janvier 2023 

   Voir l’interview 

Il est aujourd’hui primordial, pour notre pays, d’adapter sa stratégie de gestion de l’eau à la 

donne climatique. En plus de la hausse inédite des températures, la diminution des 

précipitations ces vingt dernières années se situe en effet à près de 30%. C’est ce qu’a déclaré 

ce matin le professeur Ahmed Kettab, administrateur à l’IME, qui s’exprimait au sein de 

l’émission L’Invité de la rédaction de la chaine 3 de la Radio Algérienne. 

Selon l’expert et consultant international en matière de gestion de l’eau, citant les études du 

GIEC (groupe intergouvernemental sur les changements climatiques), il est prévu pour les 

années à venir des températures de plus en plus hautes, notamment dans la région MENA 

(Moyen-Orient et Afrique du nord) ainsi qu’au sud de l’Europe, induisant une plus forte 

évaporation des eaux de surface. « Certaines villes de notre sud ont déjà connu des 

températures de 50% », rappelle Ahmed Kettab. 

Les dix points suggérés par M. Ahmed Kettab pour une nouvelle gestion de l'eau  

Selon l’invité de la Radio, « quelque 20 milliards de dollars ont déjà été dépensés par l’Algérie 

dans le secteur de l’eau ces vingt dernières années, notamment pour la construction de 

barrages, dont le nombre s’élève aujourd’hui à 85 (…) Il est prévu, qu’à l’horizon 2025-2030, 

atteigne les 125 à 130 barrages ». 

« Ce que je peux soulever en premier, c’est dans notre situation, il faut privilégier des petits 

barrages de 100 000 à 150 000 m3, mais des barrages en terre pour une durée de vie de 5 à 6 

ans, et tous proches des exploitations agricoles », a-t-il dit. 

En second point, il préconise un traitement des eaux usées beaucoup plus conséquent. « Nous 

utilisons 1 à 2 milliards de m3, dont 80% sont finalement rejetés en eau usée. Celle-ci doit 

absolument passer par des traitements, primaire, secondaire et même tertiaire pour être 

réutilisées par l’agriculture et l’industrie et les loisirs ». Autres axes évoqués, le 

développement d’une stratégie d’exploitation des eaux souterraines disponibles et 

l’élaboration d’une réglementation adaptée.  

https://youtu.be/x7YEU7wmib8
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Les risques climatiques sous haute surveillance avec Predict 
Services (L’épicentre) 

janvier 19, 2023 

 

Jacques Mesas, maire de Beaugency a reçu une tablette pour simplifier l’utilisation par la commune du 

service Groupama-Predict, remise par Bastien Mombellet, Ingénieur Predict Services, Olivier Fabre et 

Patrice Munich, respectivement Directeur de clientèle et Responsable du marché des Collectivités de 

Groupama Paris Val de Loire. 

Fondée en 2006 à Montpellier, Predict Services est née de la volonté d’Alix Roumagnac, son 

fondateur, soutenu entre autres par Météo-France, d’apporter aux usagers des territoires 

menacés par les risques climatiques, une assistance intégrée et personnalisée de gestion de 

ces phénomènes (inondations, tempêtes, fortes chutes de neige, canicules …). Un outil 

précieux, notamment pour les collectivités, développé dans la Région en partenariat avec 

Groupama Paris-Val de Loire. 

En réponse à l’obligation réglementaire* faite aux maires de concevoir un Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS) pour assurer l’information et la protection de la population face aux risques 

majeurs, Predict propose ainsi une assistance pour sa réalisation ou sa mise-à-jour. Il se 

compose d’un livret opérationnel, de cartes d’actions synthétiques et d’un Document 

d’Information Communal sur les Risques Majeurs (D.I.C.R.I.M.) permettant d’informer les 

concitoyens. 

Y voyant un excellent outil de prévention des risques et un substantiel « coût sinistre » évité, 

l’assureur Groupama Paris Val de Loire a contractualisé un partenariat avec Predict et propose 

ce service d’emblée et gratuitement à chaque collectivité qu’il assure. 

Anticipation, avertissement et aide à la décision 

En cas de risques hydrométéorologiques menaçant le territoire d’une commune, Predict 

Services avertit le maire et/ou l’équipe municipale d’astreinte. En fonction du niveau de 

risques, des alertes sont envoyées sur un espace dédié en ligne, par sms ou par un appel 

d’urgence. Pour Bastien Mombellet, ingénieur chez Predict « Nos informations sont 

complémentaires à celles émises par les services de l’Etat, et c’est important pour les 

collectivités dans leur gestion des risques climatiques, car on observe une augmentation de 

phénomènes orageux qui, par définition, sont ultra localisés. » Lire la suite…  

https://lepicentre.online/2023/01/19/
https://lepicentre.online/les-risques-climatiques-sous-haute-surveillance-avec-predict-services/
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Retour sur l’édition 2022 des Aqua Business Days (Revue EIN) 

20 janvier 2023 

 

© Aqua-Valley 

Organisés par Aqua-Valley au Palais des Congrès de la Grande Motte – dans l’Hérault –, les 8 

et 9 décembre derniers, les Aqua Business Days ont réuni près de 200 représentants des 

acteurs institutionnels, collectivités et entreprises de la filière eau, sur le thème de l’eau dans 

la planification et l’aménagement de la ville et des territoires. L’occasion de réfléchir et 

d’imaginer des actions locales pour gérer les ressources aquifères au plus près des besoins et 

des spécificités locales. 

L’eau est nécessaire, selon un rapport des Nations-Unies, à 78 % des activités économiques 
mondiales. Elle constitue également plus que jamais un élément essentiel de l’aménagement 
du territoire. Parce que cette ressource tend à se raréfier, mais aussi en raison des 
changements induits par l’évolution du climat avec des précipitations moins nombreuses, 
mais plus violentes, et un dessèchement des sols. Ces phénomènes imposent de développer 
une gestion de l’eau au niveau territorial pour intégrer les particularités météorologiques et 
géologiques locales. Ce que Sylvain Boucher, président du pôle Aqua-Valley résume d’une 
formule : « Il faut que les échelles de réflexion correspondent aux territoires : un territoire, un 
projet. » Pour lui, il faut « passer à la logique d’hydro-quartier, comme nous avons su développer 
les éco-quartiers, pour intégrer l’exigence de sobriété et d’efficacité dans le cycle de l’eau. » 

Intégrer la problématique de l’eau en amont des projets d’urbanisme 

Les conférences, ateliers techniques et rendez-vous d’affaires qui ont rythmé les Aqua 
Business Days ont favorisé les échanges entre des acteurs majeurs de la filière eau et de 
l’aménagement du territoire qui n’ont pas forcément l’habitude de se rencontrer. 



 

131 

Représentants des agences de bassin, des assurances et du monde des aménageurs ont ainsi 
pu jeter les bases d’un dialogue et initier une réflexion autour des démarches communes à 
entreprendre pour préserver les ressources en eau et optimiser leur réutilisation dans un 
contexte de changement climatique. Les outils technologiques existent. Encore faut-il réunir 
les gestionnaires des ressources et les décisionnaires de l’aménagement dès l’amont des 
phases d’étude des projets afin de changer la manière de planifier les villes, de bâtir des 
schémas durables et de construire le plan local d’urbanisme en prenant en compte la 
quantité d’eau et les capacités d’épuration du territoire. 

Penser et développer la réutilisation des ressources 

Les progrès réalisés dans le traitement des agents pathogènes, l’analyse de l’eau et la 
traçabilité permettent dorénavant d’envisager de réutiliser l’eau à grande échelle. De 
nombreuses expérimentations sont menées depuis une quinzaine d’années et attestent de 
l’efficacité et de la sûreté de ces solutions, d’ores et déjà largement mises en œuvre en Italie 
et en Espagne. En France, les aérogares 1, 2 et 3 d’Orly économisent 200 000 m³ d’eau par an 
en récupérant et traitant l’eau de pluie des pistes. À Grenoble, Bouygues a pour sa part 
imaginé un bâtiment capable de recycler l’eau de pluie et l’eau utilisée par les locataires pour 
s’en servir ensuite à l’arrosage, au nettoyage ou encore à l’alimentation des chasses d’eau.  

Avec à la clé une réduction de 60 % de son cycle d’eau. À Montpellier, l’irrigation des vignes 
avec l’eau de station d’épuration a débuté il y a 12 ans avec un constat étonnant : cette eau 
est de meilleure qualité pour la vigne que l’eau du ruisseau voisin ! D’autres tests fleurissent 
un peu partout, comme à la Grande -Motte où l’eau de la station d’épuration sert à l’arrosage 
du golf durant la période estivale, ou encore à Toulouse où le lavage des voiries et des trams 
fait appel en partie à des eaux recyclées. 

Impliquer tous les acteurs et la population locale 

Alors que la phase préparatoire du 12e programme d’intervention des Agences de l’eau (2025-
2030) s’apprête à démarrer, les acteurs réunis lors des Aqua Business Days s’entendent sur la 
nécessité que l’ensemble des décideurs aient une connaissance claire des solutions 
disponibles et des expérimentations menées avec succès. Il faut aussi que les autorités de 
contrôle osent délivrer des autorisations d’expérimenter à l’échelle du territoire pour 
favoriser l’innovation et le changement des pratiques. Car si certaines orientations doivent 
être décidées au niveau national, des solutions peuvent être développées à l’échelle d’une 
ville, d’un quartier ou d’un immeuble. En créant, par exemple, des espaces verts, des jardins 
de pluie ou des fossés végétalisés pour limiter le ruissellement et retenir l’eau. Atteindre ces 
objectifs suppose une concertation étroite entre les acteurs, gestionnaires de l’eau et 
pouvoirs publics. Il faut aussi associer la population à la réflexion et obtenir l’adhésion 
des consommateurs au plan de diminution de la consommation. 

La gestion de l’eau est donc l’affaire de tous. Les défis sont considérables, et les solutions 
existent. Les Aqua Business Days ont montré la voie à suivre, se félicitent les organisateurs.  

  



 

132 

MAROC : à Fès, la RADEEF réutilisera les eaux usées traitées 
pour l’arrosage avec 27 M€ (Afrik21) 

31 janvier 2023 

 

La Régie autonome de distribution d’eau et d’électricité de Fès (RADEEF) prévoit de fournir 

jusqu’à 33 000 m3 d’eaux usées traitées par jour pour l’arrosage des espaces verts de la ville 

de Fès, située à 180 km à l’est de Rabat au Maroc. La compagnie publique vient de lancer le 

projet évalué à 300 millions de dirhams marocains, plus de 27 millions d’euros. 

Dans la ville de Fès au Maroc, 480 hectares d’espaces verts seront arrosés quotidiennement 

avec des eaux usées traitées. Les effluents seront traités par la Régie autonome de 

distribution d’eau et d’électricité de Fès (RADEEF), dans le cadre d’un nouveau projet. Ainsi, 

chaque jour, 33 000 m3 d’eaux usées traitées seront produits par la RADEEF grâce à une 

technique de traitement « trimodal par filtration » sur sable et rayonnement ultraviolet. En 

plus des 480 hectares d’espaces verts dans la ville de Fès, le projet bénéficiera au Golf Royal 

(70 hectares) et à l’Oued de Fès (35 hectares). 

C’est une réponse face à la crise de l’eau dans la ville de Fès, touchée par la sécheresse comme 

la plupart des villes du royaume chérifien. La régie mettra en place trois réservoirs, quatre 

stations de pompage et une canalisation de 80 kilomètres pour acheminer les eaux usées 

traitées vers les espaces verts. 

La réalisation d’une étude de faisabilité 

La RADEEF estime que les travaux prévus dans le cadre du projet de « reuse » coûteront 

300 millions de dirhams marocains, plus de 27 millions d’euros. Une enveloppe 

supplémentaire de 12,3 millions de dirhams marocains (plus de 1,1 million d’euros) sera allouée 

à la réalisation de l’étude de faisabilité du projet, qui devrait démarrer prochainement. Elle 

permettra l’actualisation de l’étude de faisabilité existante, l’identification et la définition des 

répercussions environnementales des différentes composantes du projet, ainsi que 

l’estimation des coûts supplémentaires liés aux mesures d’atténuation des rejets polluants. 

Avant le lancement des travaux, un inventaire des unités industrielles et autres sources de 

pollution sera également réalisé, ainsi que les lieux de rejet et points de raccordement sur le 

réseau d’assainissement de la ville de Fès. La RADEEF bénéficiera de l’accompagnement de 

l’Agence de bassin hydraulique de Sébou (ABHS), des conseils de la ville, de l’Office national 

de l’électricité et de l’eau (ONEE), des ministères marocains de la Santé et de l’Agriculture, 

etc. L’initiative s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du programme de réutilisation des 

eaux usées traitées en cours au Maroc, et qui vise la fourniture de 100 millions de m3 d’eaux 

usées traitées aux Marocains par an, d’ici à 2027. En 2050, cette capacité de réutilisation 

devrait passer à près de 340 millions de m3 par an, pour un taux d’épuration de 80 % dans le 

royaume chérifien.  

https://www.afrik21.africa/maroc-a-fes-radeef-reutilisera-les-eaux-usees-traitees-pour-larrosage-avec-27-me/
https://www.afrik21.africa/maroc-a-fes-radeef-reutilisera-les-eaux-usees-traitees-pour-larrosage-avec-27-me/
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Richard Buisset assure la direction générale du SIAAP 
(Environnement Magazine) 

7 février 2023 

 

Richard Buisset, directeur général du SIAAP. Crédit : SIAPP 

Le Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de l’Agglomération Parisienne 

(SIAAP) a annoncé la nomination de Richard Buisset en tant que nouveau directeur général. 

 

Depuis le 1er février, Richard Buisset occupe la direction générale du SIAAP. Fort de 28 ans 

d’expérience dans l’industrie nucléaire, Richard Buisset s’attachera dans son nouveau rôle à 

accompagner les 1800 agents du syndicat pour relever les défis du service public industriel 

tant dans le domaine de la sécurité, que sur la protection de l’environnement et la transition 

énergétique. 

 

Au cours du mois de janvier, Buisset a rencontré les équipes du SIAAP dans les usines, 

l’occasion d’exprimer la « grande fierté » qu’il éprouve en rejoignant le SIAAP. « J’aurai à cœur 

de répondre aux attentes de notre Conseil d’administration, en visant l’excellence de nos 

performances et la satisfaction des usagers. » 

 

Parcours professionnel de Richard BUISSET : 

-1993 : Diplôme d’Ingénieur Civil des Mines à l’Ecole Nationale Supérieure des Mines de Saint-

Etienne. 

-1994 : Ingénieur à la Centrale nucléaire EDF de Saint-Laurent des Eaux. 

-2000 : Chef de service Essais, Chimie et Environnement à la Centrale nucléaire du Tricastin, où il 

occupera ensuite la fonction de chef de service Conduite. 

-2007 : Analyste senior en fusions/acquisitions au sein de la Direction Financière d’EDF. 

-2010 : Chargé de mission auprès du Directeur Exécutif Groupe en charge de la coordination des 

activités France, des énergies renouvelables et du gaz. 

-2011 : Diplôme Executive MBA à la Bayes Business School (City University of London). 

-2013 : Responsable du combustible et des déchets nucléaires au sein du projet Hinkley Point C 

(réacteurs EPR) au Royaume-Uni. 

-2015 : Responsable du Pôle Uranium, Conversion et Enrichissement au sein de la Division 

Combustible Nucléaire d’EDF. 

-2019 : Directeur adjoint de la Division Combustible Nucléaire d’EDF, en charge des opérations de 

supervision industrielle du cycle du combustible nucléaire.  
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NGE réalise un méga bassin de rétention à 
Marseille (Environnement Magazine) 

9 février 2023 

 

Les travaux d'aménagement dureront 24 mois. Crédit : NGE 

L’Établissement Public d’Aménagement Euroméditerranée (EPAEM) a confié la réalisation 
de son projet de méga bassin de rétention d’un volume de 10.500 m3 à NGE.  

Le groupe NGE s’impose comme un acteur majeur dans la réalisation de projets urbains de 
grande envergure grâce à sa capacité à mobiliser l’ensemble de ses filiales pour fournir une 
offre globale à ses clients. Fort de son expérience en travaux hydrauliques et en site hyper-
urbain, NGE se voit confier la construction d’un bassin de rétention du capitaine Gèze à 
Marseille.   
 
Le méga bassin de rétention fait partie des points clés de la requalification de l’axe Cap Pinède 
– Capitaine Gèze lancée par la Métropole Aix-Marseille-Provence. Son objectif est de stocker 
les surplus d’eaux en période pluvieuse pour éviter la saturation des réseaux et les rejets en 
mer. « La gestion des eaux pluviales constitue un enjeu important afin d’assurer la sécurité 
publique (prévention des inondations) et la protection de l’environnement (limitation des 
apports de pollution dans les milieux aquatiques). Au-delà de cet enjeu le chantier du bassin de 
rétention est un symbole très fort pour Euroméditerranée puisqu’il s’agit de la première étape 
du projet de requalification de l’axe Cap Pinède-Capitaine Gèze. Cette opération portée avec la 
Métropole Aix-Marseille-Provence doit permettre une profonde mutation du secteur Gèze et 
accompagner le développement de la ZAC Littorale », a commenté Aurélie Cousi, directrice 
générale de l’EPA Euroméditerranée. 

24 mois de travaux 

L’EPAEM a ainsi confié ce marché au groupement d’entreprises qui mobilise six filiales du 

groupe - NGE GC (mandataire) pour le génie civil, Guintoli pour le terrassement, EHTP pour les 

réseaux, NGE Fondations pour les soutènements et parois moulées, SOC pour les 

équipements et Agilis pour la signalisation provisoire- ainsi que Romag et Valentin TP.  

Les travaux, d’une durée de 24 mois, incluent la création d’un bassin 10.500 m3 en forme de 

trilobe de 20 mètres de diamètre, réalisé en parois moulées et d’une profondeur de 

terrassement d’une vingtaine de mètres. Des ouvrages annexes sont également inclus dans 

le projet, tels qu’un local technique, un collecteur de DN1200 intérieur de 375 mètres linéaires 

réalisé en micro-tunnelier, une prise d’eau et un ouvrage de surverse cadre de section 

1,75*3,50m sur 120ml passant au-dessus de la trémie du métro. Tous ces éléments sont conçus 

pour compléter le projet de manière cohérente.   
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MAROC : à Lalla Mimouna, un projet d’assainissement 
bénéficiera à 15 800 personnes (Afrik21) 

9 février 2023 

 

L’Office national de l’électricité et de l’eau potable (ONEE) du Maroc mettra en œuvre le 

projet d’assainissement liquide à Lalla Mimouna, une ville de la province de Kénitra. Il porte 

sur la construction de plusieurs installations, dont une station d’épuration devant prendre en 

charge les eaux usées de 15 800 personnes. 

Les services d’assainissement seront bientôt renforcés à Lalla Mimouna, une ville située dans 

la province de Kénitra au Maroc. L’Office national de l’électricité et de l’eau potable (ONEE) 

du royaume chérifien y mettra en œuvre un projet d’assainissement liquide, actuellement 

dans sa phase de présentation aux populations. Cette démarche vise à sensibiliser sur 

l’importance de l’assainissement liquide pour la préservation de l’environnement et la gestion 

durable des ressources en eau, dans un contexte marqué par la sécheresse. 

Cette étape sera suivie du lancement du chantier proprement dit, qui portera notamment sur 

la construction et l’équipement d’une usine de traitement des eaux usées à Lalla Mimouna. La 

station d’épuration connectée à deux stations de pompage affichera une capacité journalière 

de 1 186 m3. 

Le projet comprend également la pose d’une conduite de refoulement sur un linéaire de 5 km, 

ainsi que d’un nouveau réseau de collecte des eaux usées sur un linéaire de 54 km. Dans la 

foulée, plus de 2 500 ménages seront connectés au réseau d’assainissement de Kénitra. 

L’ONEE estime que ce projet d’assainissement liquide bénéficiera à terme à 15 767 personnes 

dans la ville de Lalla Mimouna. Ces travaux s’inscrivent dans le cadre du Programme national 

d’assainissement liquide mutualisé et de réutilisation des eaux usées traitées (PNAM) en cours 

au Maroc. 

Pour tenir ses engagements, la compagnie publique marocaine s’appuiera sur un financement 

de 80 millions de dirhams marocains (près de 7,3 millions d’euros) mobilisés auprès de 

l’Agence française de développement (AFD), la Banque allemande de développement (KfW), 

la Banque européenne d’investissement (BEI) et de l’Union européenne (UE). 

  

https://www.afrik21.africa/maroc-a-lalla-mimouna-un-projet-dassainissement-beneficiera-a-15-800-personnes/
https://www.afrik21.africa/maroc-a-lalla-mimouna-un-projet-dassainissement-beneficiera-a-15-800-personnes/
https://www.afrik21.africa/maroc-lonee-mobilisera-65-mde-pour-leau-potable-et-la-reuse-dici-a-2035/
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Sécheresse : l’Occitanie s’arme face au manque d’eau 

9 février 2023 

Après une année 2022 marquée par une forte sécheresse, la Région Occitanie et six 

Départements du bassin Adour-Garonne ont décidé d’agir face au manque d’eau. Ces 

collectivités viennent d’augmenter le capital de la Compagnie d’aménagement des coteaux 

de Gascogne (CACG) pour permettre à ce spécialiste de la gestion des ressources en eau de 

développer ses actions. 

 

La sécheresse a impacté de nombreux cours d’eau cet été en Occitanie Crédit photo : Patrice Nin – Mairie de Toulouse 

Une CACG 2.0 va voir le jour. La Compagnie d’aménagement des coteaux de 

Gascogne (CACG), spécialiste de la gestion des ressources en eau, veille sur plus de 80 

ouvrages, dont le système Neste, dans les régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine. Un peu 

plus de 60 ans après sa création, elle va prendre une toute nouvelle dimension et ce, grâce à 

une augmentation record de son capital. « Nous passons de deux millions d’euros à 24 millions 

», révèle Carole Delga, la présidente de la Région Occitanie. 

La collectivité entre à hauteur de 26% dans le capital et devient ainsi actionnaire majoritaire de 

la Compagnie. La Région Nouvelle-Aquitaine (10,90%), les Départements de la Haute-Garonne, 

du Gers, des Hautes-Pyrénées, du Tarn-et-Garonne, du Lot et des Landes (28,3%) participent 

également à ce nouveau capital d’un montant de 26,3 millions d’euros au total. Sans oublier 

les actionnaires privés (34,7%), notamment la Banque des Territoires. « C’est un vrai 

partenariat public-privé », souligne Carole Delga. 

Une nouvelle CACG pour faire face à la sécheresse 

Si la CACG se réinvente aujourd’hui, c’est pour « mieux accompagner les acteurs des territoires 

dans la transition écologique » face au changement climatique. 2022 a été rude pour les cours 

d’eau. « Nous n’avons jamais vécu une année comme celle-ci. Nous avons battu des records 

de sécheresse et de chaleur. Et l’année 2023 démarre mal avec des réserves d’eau à sec et un 

manteau neigeux faible », rapporte Jean-Michel Fabre, vice-président du Département de la 

Haute-Garonne chargé de la transition écologique. 

https://www.cacg.fr/
https://www.cacg.fr/
https://www.laregion.fr/
https://www.nouvelle-aquitaine.fr/
https://www.banquedesterritoires.fr/
https://www.lejournaltoulousain.fr/occitanie/haute-garonne/actualites-haute-garonne/secheresse-les-restrictions-deau-se-poursuivent-en-haute-garonne-179353/
https://www.lejournaltoulousain.fr/occitanie/haute-garonne/actualites-haute-garonne/secheresse-les-restrictions-deau-se-poursuivent-en-haute-garonne-179353/
https://www.haute-garonne.fr/
https://www.haute-garonne.fr/
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La situation risque de s’aggraver avec les années. « Les prévisions sont alarmistes sur le bassin 

Adour-Garonne. Il est annoncé 1,2 milliard de m³ de déficit en eau en 2050 », alerte Carole 

Delga. Pierre Chéret, conseiller régional de Nouvelle-Aquitaine, ajoute : « Nous savons que 

demain nous allons manquer d’eau ». C’est pourquoi les collectivités ont décidé d’agir dès à 

présent. « Le temps et l’argent nous sont comptés. Nous ne pouvons pas rester dans la 

paralysie », déclare la présidente de la Région Occitanie. 

Les actions de la Compagnie vont se développer 

Les collectivités comptent donc sur les compétences de la Compagnie d’aménagement des 

coteaux de Gascogne, qui devrait d’ailleurs bientôt changer de nom, pour répondre aux défis 

du changement climatique. « Nous avons besoin de la CACG », appuie Jean-Michel Fabre. Jean-

Luc Cazaubon, vice-président de la Région Occitanie chargé de la souveraineté alimentaire, de 

la viticulture et de la montagne et nouveau président de la Compagnie, le confirme : « Sans 

actions de la CACG, 2022 aurait été catastrophique ». 

L’objectif est maintenant d’amplifier ces actions « pour pérenniser et sécuriser l’ensemble des 

ouvrages hydrauliques de la Neste et des rivières de Gascogne », indique Carole Delga. Elle 

cite notamment l’adaptation des usages de l’eau, l’augmentation de capacité des réserves 

existantes, la remise en fonctionnement de certaines réserves ou encore la favorisation des 

phénomènes naturels. Il sera d’ailleurs bientôt expérimenté la réalimentation de nappes 

phréatiques par le canal Saint-Martory en Haute-Garonne. 

Gagner de « précieux millions de m³ d’eau » 

La Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne prévoit ainsi d’investir plus de 200 

millions d’euros sur les dix prochaines années au bénéfice des territoires. 120 millions 

permettront déjà de pérenniser et moderniser des ouvrages hydrauliques afin de sécuriser 

l’approvisionnement en eau des rivières. « Nous allons intensifier ces travaux », annonce Willy 

Luis, directeur général de la CACG. Ces aménagements permettront de gagner quelques « 

précieux millions de m³ d’eau », estime Jean-Michel Fabre. 

La Compagnie ambitionne par ailleurs de devenir une entreprise à énergie positive en misant 

sur la valorisation de son patrimoine. Elle mobilisera donc 60 millions d’euros sur dix ans pour 

développer des projets sur les infrastructures existantes afin de « contribuer à la production 

d’énergie verte locale et limiter ses consommations ». Dès 2023, six seront initiés en 

hydroélectricité et des études de faisabilité seront lancées pour sept projets en 

photovoltaïque flottant. Une initiative bienvenue en ces temps de crise énergétique. 

  

https://www.lejournaltoulousain.fr/occitanie/economie-occitanie/crise-energie-guide-aides-entreprises-occitanie-188380/
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Renaud Muselier, Président de la Région SUD PACA (LinkedIn) 

 
10 février 2023 
 

L’#eau est notre or bleu : la Région Sud - Provence-Alpes-Côte d'Azur la protège ! 💧 
 
Dans la région, nous investissons 12 millions d’€ chaque année dans le cadre de notre 
#planclimat Gardons une #COPdavance pour lutter contre la sécheresse et garantir la bonne 
gestion de notre ressource en eau. 
 
Avec la Société du Canal de Provence - SCP, bras armé de la #RegionSud sur la gestion de 

l’eau, nous portons une stratégie durable : 👉 #Sécuriser l’accès en eau 👉 #Organiser une 

solidarité amont/aval 👉 #Pérenniser le développement durable et solidaire de nos territoires 
et de l’#agriculture Nous savons combien notre territoire est vulnérable, et le lien étroit qu’il 
existe entre le réchauffement climatique et la pénurie d’eau. Cette ressource est devenue 

l’enjeu de demain. ✊💧 

 

 
  

https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Feau&trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/region-sud-provence-alpes-cote-d-azur?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fplanclimat&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fcopdavance&trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/canal-de-provence?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fregionsud&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FsAezcuriser&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Forganiser&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FpAezrenniser&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fagriculture&trk=public_post-text
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Citoyenneté : La Région lance une vaste consultation sur 
l’eau, ce bien si précieux (dis.leur.fr) 

  

Le lac des Bouillouses, à Font-Romeu, qui, si le débit réservé de la rivière le Têt comme 

l'impose un jugement du tribunal de Montpellier, est maintenu à 1 500 litres/seconde ne 

pourra pas convenable fournir de l'eau potable aux habitants de trois communes, ni 

permettre de produire de l'électricité suffisamment ni alimenter les canons à neige... Ni 

permettre le même niveau d'irrigation... Le partage de l'eau en question... photo : Olivier 

SCHLAMA 

Sécheresse historique, état des ressources préoccupant… La Région Occitanie, qui possède 

deux bras armés avec deux organismes, BRL et le CACG, entend bâtir une feuille de route avec 

des actions pour économiser l’eau, optimiser son exploitation, en récupérer lors d’orages 

cévenols par exemple, restaurer les zones humides, imaginer des solutions de réutilisation… 

L’eau, un bien de plus en plus précieux… et rare. Soixante-dix ans après le chef d’oeuvre de 

Marcel Pagnol, Manon des Sources, en Occitanie, la présidente de Région, prend le sujet à 

bras le corps. En novembre dernier, Carole Delga a lancé la grande concertation sur 

l’eau “Tous concernés, tous mobilisés pour construire les solutions de demain en 

Occitanie” qui a déjà recueilli 474 contributions, 502 votes de 396 participants. Elle s’élargit à 

tous. Menée auprès de l’ensemble des acteurs de l’eau, du monde économique, des 

chercheurs et des entreprises expertes présentes en Occitanie, mais aussi des citoyens, elle 

doit permettre d’alimenter et d’orienter la feuille de route régionale sur l’eau qui sera adoptée 

en juin prochain. 

“Tout le monde commence à s’affranchir de ses dogmes…” 

 

Jean-Louis Cazaubon, vice-président de la Région Occitanie. Ph Région Occitanie 

  

https://jeparticipe.laregioncitoyenne.fr/project/leau-tous-concernes-tous-mobilises/presentation/leau-tous-concernes-tous-mobilises
https://jeparticipe.laregioncitoyenne.fr/project/leau-tous-concernes-tous-mobilises/presentation/leau-tous-concernes-tous-mobilises
https://jeparticipe.laregioncitoyenne.fr/project/leau-tous-concernes-tous-mobilises/presentation/leau-tous-concernes-tous-mobilises
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Désormais, tout un chacun peut participer à une consultation citoyenne jusqu’au 22 mars 

lancé par la Région, acteur majeur de la gestion de l’eau (1). “Tout le monde commence à sortir 

de sa position, de s’affranchir de ses dogmes”, explicite Jean-Louis Cazaubon, vice-président 

de la Région chargé de ce dossier. “Les enjeux sont considérables entre l’agriculture qui nous 

nourrit et qui aujourd’hui irrigue 10 % de ses surfaces et les associations de défense de 

l’environnement… Nous allons effectivement engager une vaste concertation en rencontrant 

tous les acteurs : les départements, les collectivités, les associations, les usagers, les acteurs 

économiques, etc.” 

“Optimiser, économiser…” 

Photo : Olivier SCHLAMA 

Le but est-il d’anticiper sur ce qui se passe avec acuité dans les Pyrénées-Orientales, par 

exemple, où le débit de la Têt est désormais fixé à 1 500 litres/seconde au lieu de 600 

litres/secondes pour maintenir correctement la vie dans ce fleuve, ce qui crée des conflits 

d’usage avec les agriculteurs, notamment ? “Le but c’est d’optimiser les ressources existantes 

; économiser le plus possible ; optimiser les réserves…, précise Jean-Louis Cazaubon. La 

réutilisation des eaux usées a, certes, une connotation négative mais tout dépend de ce que 

l’on en fait. Les experts nous disent que c’est possible, comme pour le golf d’Agde. Il existe 

aussi des mini-stations capables d’utiliser des “eaux grises”, pas trop “sales” que l’on peut 

imaginer avoir une utilité…” 

Il manque 360 millions de mètres cubes d’eau en Occitanie 

Car le constat est passablement inquiétant. Chacune des deux parties de la Région 

Occitanie. “On aurait actuellement besoin de trouver quelque 180 millions de mètres cubes 

que ce soit dans l’ex-Languedoc-Roussillon ou l’ex-Midi-Pyrénées. Mais Adour-Garonne sera 

le plus déficitaire dans l’avenir.” Jean-Louis Cazaubon prend l’exemple du bassin Adour-

Garonne, de Toulouse à Bordeaux : “À long terme, dit-il, les experts s’accordent à dire qu’un 

milliard et deux cents millions de mètres cubes de déficit hydrique à horizon 2050.  

Que fait-on ?” 

 

Lire la suite…  

https://dis-leur.fr/citoyennete-la-region-lance-une-vaste-consultation-sur-leau-ce-bien-si-precieux/
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Ville de Marseille et Métropole Aix Marseille Provence : 
Marseille 2030-2050 : comment adapter la ville au 
changement climatique ? (Inddigo) 

 

Mesurer les évolutions du climat méditerranéen à horizon 2050 sur le cœur historique de 

Marseille et proposer des solutions pour un centre-ville résilient qui pourrait s’adapter dès 

2030. Découvrez notre étude. 

Une étude inédite sur l’adaptation au changement climatique 

Début 2018, la Ville de Marseille et la Métropole Aix-Marseille-Provence ont confié au 

groupement porté par Inddigo (mandataire) une étude inédite en France. Cette étude avait 

pour objet de mesurer et d’intégrer les évolutions du climat méditerranéen à horizon 2050 

sur le cœur historique de Marseille, et de proposer un panel de solutions pour un centre-ville 

résilient et qui pourrait s’adapter dès 2030. La démarche s’inscrit dans le cadre du Plan 

d’Investissement d’Avenir (PIA) Ville Durable. Elle se situe sur le périmètre de l’Aire de mise 

en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), devenu Site Patrimonial Remarquable 

(SPR). Elle en approfondit le volet environnemental. 

Une étude en 3 temps 

 #1. ORGANISER 

La première étape a consisté à poser les bases de notre méthodologie, clarifier les objectifs et 

poser le cadre des modélisations. À partir de l’acquisition d’une image aérienne de très haute 

résolution (1 pixel = 5 cm), nous avons constitué une maquette numérique 3D extrêmement 

précise du centre-ville de Marseille. Cette approche a permis de constituer une base de 

données utile à l’étude, et plus largement à la collectivité (stratégie d’open data et de City 

Information Modèle (CIM), stratégie d’intervention, suivi de permis de construire par 

exemple). 

 

 # 2. COMPRENDRE 

La 2ème phase avait pour objectif d’établir une base solide de connaissances scientifiques en 

milieu méditerranéen sur le centre ancien marseillais et de sensibiliser les élus et le grand 

public au changement climatique et aux spécificités de ce patrimoine ancien. Notre 

diagnostic a permis, à partir des tendances lourdes du changement climatique à 2050, de 

mettre en avant les risques et vulnérabilités sur le centre-historique de Marseille. 

 

L’approche a croisé de multiples expertises thématiques telles que la qualité des sols et leur 

perméabilité, l’eau et son cheminement, le rôle du végétal en ville, les stratégies sur les projets 

et l’habitat ainsi que les politiques publiques en matière d’énergie, de propreté, de qualité de 

l’air et de mobilités. Les compétences et la stratégie de l’équipe ont été mises à profit autour 

https://www.gouvernement.fr/les-dispositifs-du-pia-et-de-france-2030
https://www.gouvernement.fr/les-dispositifs-du-pia-et-de-france-2030


 

142 

d’approches systémiques : prise en compte de problématiques de ruissellement, d’îlots de 

chaleur urbains, de santé, de solutions fondées sur la nature, etc. 

Nous nous sommes appuyés sur des modélisations bioclimatiques, réalisées avec notre 

partenaire SOLENEOS, de 3 quartiers de l’AVAP :  Noailles (hyper centre), Cours Puget (au Sud 

du centre-ville), et Porte d’Aix (au Nord du centre de Marseille) choisis pour leurs dynamiques 

socio-culturelles, de projet, et leurs configurations morphologiques et géographiques 

différentes et représentatives. 

Après une analyse des données météo et tendances lourdes du changement climatique, la 
modélisation bioclimatique a permis de comparer ces 3 quartiers tels qu’ils étaient le 21 juin 
2017 et tels qu’ils seront en juin 2050. Le secteur de Noailles a fait l’objet d’une analyse et 
comparaison en 2050 sans, et avec mise en œuvre d’actions d’adaptation au changement 
climatique. Ces projections ont notamment permis de calculer l’Indice Universel du Climat 
Thermique (UTCI), un indicateur de mesure créé par la Société Internationale de 
Biométéorologie (ISB) pour déterminer les conditions climatiques permettant le confort 
thermique du corps. 
 

 #3. FAIRE ET AGIR 

La 3ème étape de l’étude s’est formalisée par une feuille de route « Centre de Marseille 2030 
». L’objectif de cette feuille de route est d’intégrer dès maintenant les tendances du 
changement climatique, pour un centre-ville de Marseille résilient, vivable, durable et 
attractif dans les prochaines années. 
La feuille de route synthétise les vulnérabilités du cœur historique, clarifie les axes 
stratégiques d’adaptation, planifie et détermine les orientations à 2030. Elle prévoit 
également des clés de lecture et une boite à outils à destination des professionnels de 
l’aménagement et de la réhabilitation. Elle constitue une première base de stratégie 
d’adaptation et de résilience et pourra, à terme, s’adresser à tous : citoyens, habitants, 
usagers, acteurs économiques, professionnels de l’aménagement, collectivités et élus, 
ambassadeurs et acteurs relais de terrain, porteurs de projets actuels ou en devenir. 
 
Six axes de transition pour réhabiliter au mieux le cœur historique de Marseille face aux 
défis climatiques ont été identifiés 
 

1. Cœur historique méditerranéen : améliorer la qualité bioclimatique et le confort d’été 
et d’hiver des rues 

2. Cœur historique symbiotique : révéler un système global pour une présence réfléchie 
de l’eau 

3. Cœur historique biophile : valoriser les services écosystémiques rendus par le végétal 
en ville 

4. Cœur accueillant et protecteur : mailler le centre historique d’espaces refuges et de 
communs (pieds d’immeubles extérieurs, frontages, locaux partagés) 

5. Cœur historique résilient : s’appuyer sur les îlots pilotes et démonstrateurs, par des 
principes de morphologies urbaines et stratégies sur les sols, l’eau, le végétal 

6. Cœur historique sobre en énergie et ressources : accompagner les citoyens dans les 
travaux et réhabilitations vertueux, selon différents types de patrimoines bâtis de 
Marseille (Lire la suite…)  

https://www.inddigo.com/fr/etudes-cas/marseille-2030-2050-comment-adapter-la-ville-au-changement-climatique-55/
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La Société du Canal de Provence reçoit une délégation 
tunisienne (LinkedIn) 

15 février 2023 

 
 
La SCP a récemment accueilli une délégation tunisienne en voyage d'étude dans le cadre d’un 
Projet d'Intensification de l'Agriculture Irriguée en Tunisie. 
 
L’objectif : réhabiliter l'infrastructure d'irrigation publique sur une superficie d'environ 23 000 
ha et créer un nouvel opérateur public. 
 
Nos experts, lamia bahlous, Pierre-Yves Horgnies, Philippe Saura sont heureux de contribuer 
à ce projet d'envergure pour l'agriculture tunisienne. #agriculture #Tunisie #PIAIT 
 

 

    
  

https://tn.linkedin.com/in/lamia-bahlous-727a7028?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/pierre-yves-horgnies-348a3242?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/philippe-saura-13974837?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fagriculture&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Ftunisie&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fpiait&trk=public_post-text
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Pr. Nicolas Roche, vice-président du comité scientifique et 
technique IME, Université Aix-Marseille (LinkedIn) 

28 février 2023 

Salon International de l'Agriculture #2023 

Très heureux d'avoir représenté Aix-Marseille Université pour le lancement du projet régional 

de réutilisation des eaux usées traitées, lancé par Renaud MUSELIER, Président de la Région 

Sud - Provence-Alpes-Côte d'Azur au côté de Marc Fesneau, Ministre de l'agriculture et de la 

souveraineté alimentaire. Ce projet est co-porte par la Société du Canal de Provence - SCP 

Fabienne Joly, Benoit MOREAU jean-marc Philip avec la participation de la Chambre Régionale 

d'agriculture André Bernard #reutilisation #eaux_usées_traitées #ressource_eau 

#changementclimatique  

 

 

 

  

https://fr.linkedin.com/company/salon-agriculture?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/school/aix-marseille-universite/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/renaud-muselier-a9a30b198?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/region-sud-provence-alpes-cote-d-azur?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/region-sud-provence-alpes-cote-d-azur?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/marc-fesneau-385b57208?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/canal-de-provence?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/benoit-moreau-aa4aa574?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Freutilisation&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FeauxAbRusAezesAbRtraitAezes&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FressourceAbReau&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fchangementclimatique&trk=public_post-text
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Hydrodiplomacy and the Food, Water and Energy Nexus : A 
holistic approach for transboundary cooperation & peace by 
Dr. Fadi G. COMAIR, Director of Energy, Environment, Water 
& Research Centre, The Cyprus Institute, member of IME 

February 2023 

Transboundary Waters in the Eastern Mediterranean and Middle East Region: Safeguarding 

a Cultural Heritage  

Since the beginning of human history, most human activities have relied on water as a vital 

resource inseparable from any form of life. Today, ensuring water security globally and in the 

EMME region specifically has become a matter of urgent concern. The rapid social and 

economic development in the world is leading to increased levels of water stress that point 

to potential water crises. Water stress occurs when the demand for water exceeds the water 

available, taking into consideration its quality and quantity 1. It is predicted that by 2050, 

global water demand in terms of withdrawal will have increased by at least 55 %, threatening 

most regions with water stress and food insecurity2.  

Nowadays, sustainable development and our well-being depend on this resource and our 

access to it. Rapid social and economic development in the world is leading to huge water 

stress and warning of a potential hydraulic scarcity that could shake and threaten our 

existence; for instance the United Arab Emirates and Qatar have about 2- 3 days of fresh water 

and Bahrain, Kuwait and Saudi Arabia rely almost entirely on desalinized water.  

 

Figure 1 World Bank: water stress and year-to-year variability in surface water, by world region 

 

Within the EMME region, the problem of water scarcity and increased water stress appears 

with acuity in the southeast countries of the Mediterranean basin, where water resources are 

naturally limited, and especially in the Middle East. Water masses (seas and rivers), considered 

as the basis of civilization, are of particular importance in the EMME region. While climate 

change’s impact in the region is already limiting the supply of freshwater, water consumption 

is expected to increase. (For more, please contact : info@ime-eau.org)   

mailto:info@ime-eau.org
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Aqua-Valley, les professionnels de la filière eau unissent leurs 
forces (Via Occitanie) 

7 mars 2023 

 

Avec  Yvan Kedaj - Directeur général du Pôle Aqua-Valley 

 

Le pôle Aqua-Valley est basé à Montpellier. Il fédère plus de 240 entreprises, organismes de 

recherche de formation, association, de ce domaine de l’eau, sur deux régions Occitanie et 

Sud (PACA). 

Deux régions qui concentrent le plus grand nombre d’acteurs économiques dans ce 

domaine… 

Nous évoquons le parcours d'Yvan Kedaj, expert de cette "filière eau" depuis plus de 30 ans. 

Nous détaillons aussi le rôle, les activités, les ambitions et les projets du Pôle Aqua-Valley, dans 

un contexte économique marqué notamment par une sécheresse hivernale exceptionnelle.  

 

Voir l’interview 
  

https://viaoccitanie-tv.cdn.ampproject.org/c/s/viaoccitanie.tv/amp/viaeco-aqua-valley-les-professionnels-de-la-filiere-eau-unissent-leurs-forces/


 

147 

ALTEREO : Sécheresse en France. Pénuries d'eau au robinet 

7 mars 2023 

   

 

Les risques de pénurie d’eau en France sont bien réels. 22 départements étaient exposés à un 

fort risque de sécheresse l'été dernier. Combien cette année ? Déjà 5 départements ont mis 

en place des mesures de restriction d'eau, et nous ne sommes qu'au mois de mars. 

La distribution d’eau potable ne sera pas épargnée. 

Si l'été 2022 nous a enseigné que la France pouvait voir son alimentation en eau potable 

menacée (700 communes concernées), l'année 2023 nous démontre que la sécheresse n'est 

plus une réalité saisonnière et qu'elle sévit même en hiver. 

Un milliard. C'est le nombre de m³ d'eau perdus chaque année en France en raison des fuites. 

Il faut un changement de paradigme : les fuites doivent être considérées comme une 

ressource en eau à part entière. Les réduire par moitié assurerait déjà la consommation de 9 

millions de français. 

80% des français attendent des actions concrètes de la part de leurs décideurs* 

* Baromètre de l’ADEME « Les Français et le changement climatique » - octobre 2021 

 

A court terme 

1. Réduire le débit des fuites en régulant la pression 

2. Réduire la durée des fuites en facilitant leur signalement 

 

A moyen terme 

3. Réduire le nombre de fuites en ciblant le renouvellement 

4. Réduire encore plus la durée des fuites en ciblant la recherche de fuites 
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1er webinaire IME d’une série de 5 : Planification et gestion des 
ressources en eau : expériences de la Tunisie et du bassin du 
Rhône, animé par François Guerber, vice-président du CST de 
l’IME 

9 mars 2023 

  Revoir ce webinaire sur YouTube 

 

Contexte  

Les pays du pourtour méditerranéen sont déjà en difficulté pour satisfaire les besoins en eau, 

notamment en raison du dérèglement climatique qui rend encore plus nécessaire de maîtriser 

à la fois la demande en eau et l’empreinte carbone de la gestion de l’eau, en particulier dans 

les secteurs de l’agriculture et de l’énergie. 

Le Conseil Scientifique et Technique de l’IME a mis en place un groupe de travail chargé 

d’identifier dans la région les expériences innovantes et efficaces en matière de planification 

intersectorielle, en vue de les promouvoir lors du Forum méditerranéen de l’eau à Tunis en 

janvier 2024.   

Thématique et objectif 

De nombreux documents de stratégie ou plans d’action existent dans le domaine de l’eau, au 

niveau local ou national : états des lieux ou diagnostics, études prospectives, plans ou 

programmes pluriannuels d’action, rapports de suivi ou d’évaluation ; et de nombreux 

dispositifs existent pour gérer les ressources et le cycle de l’eau : suivi des ressources en eau, 

comités de bassin ou autorités locales de gestion de l’eau. Mais il n’est pas facile de garantir 

que ces documents de planification et ces dispositifs de gestion soient cohérents avec 

d’autres documents ou dispositifs du même type mis en place les acteurs de l’agriculture ou 

de l’énergie. 

A travers une série de webinaires permettant des échanges et comparaisons entre pays, il 

s’agit de produire des recommandations politiques concernant les actions planifiées visant à 

atteindre les objectifs de développement durable, non seulement en matière de satisfaction 

des besoins en eau, en quantité et en qualité incluant les besoins environnementaux, mais 

aussi en matière de production agricole ou d’énergie avec maîtrise des gaz à effet de serre.  

  

https://youtu.be/V2DSl9rPZb8
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Résultats attendus 

Au-delà d’une simple information sur la situation des pays, la comparaison des expériences 

réussies ou des difficultés rencontrées permettra d’élaborer des recommandations sur la 

gouvernance et la qualité des outils de planification, à savoir les institutions organisées à 

diverses échelles territoriales, les systèmes d’information, les recherches et formations. 

Les coopérations internationales dans ces domaines seront à identifier et à mettre en valeur. 

Premier webinaire : des expériences issues de la Tunisie et du bassin du Rhône  

Le premier webinaire a présenté : 

 la gestion des ressources en eau, essentiellement souterraines et transfrontalières, de 

la Tunisie et la planification des actions visant à assurer la satisfaction des besoins en 

eau des habitants, des industries et de l’agriculture,  

l’expérience de gestion de l’eau dans le bassin du Rhône avec ses aspects institutionnels, 

ainsi que les plans visant à harmoniser la production d’énergie et la protection des milieux 

aquatiques, dans le contexte du changement climatique. 

Programme du webinaire 
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Predict Services : Inondations au Maroc (LinkedIn) 

15 mars 2023 

 

 

Exposé aux phénomènes hydrométéorologiques extrêmes, le #Maroc s'est engagé depuis 3 

ans dans le renforcement de ses capacités d'expertise et d'anticipation des #inondations afin 

d'assurer la mise en #sécurité des populations. 

 

Durant 3 jours, en présence des partenaires du projet #Vigirisque (le Ministère de l'Intérieur 

Marocain, la Direction Générale de la Météorologie, la Direction de la Recherche et la 

Planification en eau, les Agences de Bassins Hydrauliques et les Provinces), Predict participe 

au lancement de l'atelier dédié au renforcement des compétences et capacités en termes de 

gestion du risque #inondation. 

 

#Résilience 

#EarlyWarning 

#ClimateAction 

 

United Nations Office for Disaster Risk Reduction (UNDRR)  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=maroc&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=inondations&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=s%C3%A9curit%C3%A9&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=vigirisque&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=inondation&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=r%C3%A9silience&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=earlywarning&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=climateaction&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7039132990043471872
https://www.linkedin.com/company/undrr/
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Mouvements à la tête de Suez (Environnement Magazine) 

20 mars 2023 

 

Pierre Pauliac a pris ses fonctions le 17 mars. Crédit : Suez. 

Pierre Pauliac a pris ses fonctions de chief operating officer, en charge de la division Eau 

monde le 17 mars. Il remplace le directeur général délégué de Suez, Maximilien Pellegrini, 

qui occupera la présidence exécutive du groupe Atalian à partir du 2 mai 2023. 

  
Le 17 mars, Pierre Pauliac a succédé à Maximilien Pellegrini pour exercer les fonctions de membre du 

comité exécutif, chief operating officer, en charge de la division eau monde. Il dirigera ainsi les équipes 

globales qui apportent aux clients publics, ainsi qu’industriels et commerciaux de Suez, les solutions 

et services innovants et résilients en matière de production d’eau potable et de traitement et de 

valorisation des eaux usées. Après de premières expériences en gestion et direction de projets chez 

Naval Group, Technip et Alstom Hydro, de 1999 à 2010, en France et à l’étranger (Chili, Soudan), Pierre 

Pauliac rejoint le groupe Suez en 2010. Il y réorganisera dans un premier temps les activités ingénierie 

et construction de Degrémont au Moyen-Orient, avant d’unifier l’ensemble des activités eau et 

déchets de Suez dans la région. A partir de 2019, il dirige Treatment Infrastructures (TI), les activités 

globales de Suez en matière d’ingénierie et de construction. 

David Lamy, business unit Déchets France 

Dans le même temps, David Lamy est nommé directeur général de la business unit Déchets France. Il 

dirigera les activités françaises de recyclage et de valorisation des déchets. Il a débuté sa carrière chez 

Suez en 2000 au sein de sa filiale argentine Aguas Argentinas, avant de rejoindre la direction financière 

du groupe. Nommé directeur financier des activités déchets en Pologne, puis en Australie (2006-2015), 

il prend la direction générale des activités eau en Australie et Nouvelle Zélande pendant cinq ans. De 

retour en France en 2020 comme directeur de la transformation, David pilote l’opération de carve-out, 

avant de diriger la stratégie et le développement durable. 

Maximilien Pellegrini chez Atalian 

Quant au directeur général délégué de Suez, Maximilien Pellegrini prendra à partir du 2 mai 2023 la 

présidence exécutive du groupe Atalian. Il a pour mission de poursuivre le développement du groupe 

Atalian en particulier sur l’activité de facility management, avec la mise en œuvre d’une stratégie 

globale de refinancement, indique le groupe. Implanté dans 23 pays sur 4 continents, Atalian 

accompagne les entreprises et les organisations dans l’externalisation des services aux bâtiments et 

aux occupants en apportant des solutions personnalisées créatrices de valeur. Le groupe intervient 

dans les secteurs d’activités et les environnements les plus divers avec une offre globale et intégrée 

de prestations. Cette nomination augure d’une reprise en main du groupe. En effet, le P-DG du groupe, 

Franck Julien, a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de Paris, ainsi que quelques cadres de 

l’entreprise, soupçonnés de détournement de fonds. Il va céder son fauteuil à Maximilien Pellegrini et 

occupera la présidence du conseil de surveillance.  
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InfoCarto – El Mahfoud Sedjelmaci : Formation SIG à l'ESMRE 
(Ecole Supérieur de Management des Ressources en Eau ) à 
Oran en Algérie (LinkedIn) 

 

Groupe : 7 Dernier groupe et clôture de la formation PMEA (Programme de Management de 
l'Eau et de l'Assainissement) 
 
Date : du 05 au 09/03/2023 
 
Formateur : El Mahfoud SEDJELMACI, membre de l’IME 
 
Merci à tous les participants des différents groupes et entreprises (ONA, ADE, ANBT, ONID, 
AGIRE) pour l'intérêt qu'ils ont manifestés à la formation. 
Un grand Merci au personnel de l’ESMRE pour leur professionnalisme, à leur tête Monsieur 
le Directeur de l'Établissement. 
Besoin d'une formation en géomatique (SIG, cartographie, télédétection, ....) ? 
Contactez nous InfoCarto Mail : contact@info-carto.dz Téléphone : +213 5 49 83 88 97 

 

  

 

http://contact@info-carto.dz/?trk=public_post-text
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Interview d'Hervé Paul, président de Eau d'Azur sur la 
problématique de la préservation de la ressource en eau (La 
Revue des Collectivités Locales France Eau Publique (FEP) 

9 mars 2023 

« 𝐅𝐚𝐜𝐞 𝐚𝐮 𝐝�́�𝐫�̀�𝐠𝐥𝐞𝐦𝐞𝐧𝐭 𝐜𝐥𝐢𝐦𝐚𝐭𝐢𝐪𝐮𝐞, 𝐥’𝐞𝐚𝐮 𝐞𝐬𝐭 𝐩𝐥𝐮𝐬 𝐪𝐮𝐞 𝐣𝐚𝐦𝐚𝐢𝐬 𝐮𝐧 𝐛𝐢𝐞𝐧 𝐜𝐨𝐦𝐦𝐮𝐧 

𝐩𝐫�́�𝐜𝐢𝐞𝐮𝐱 » « 𝐿𝑎 𝑐𝑜𝑛𝑣𝑒𝑟𝑔𝑒𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑏𝑙�́�𝑚𝑎𝑡𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠 𝑒 ́𝑐𝑜𝑙𝑜𝑔𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠, 𝑒 ́𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠 𝑒𝑡 𝑠𝑜𝑐𝑖𝑎𝑙𝑒𝑠 

𝑎𝑢𝑥𝑞𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑙𝑒𝑠 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑢𝑏𝑙𝑖𝑐𝑠 𝑙𝑜𝑐𝑎𝑢𝑥 𝑠𝑜𝑛𝑡 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑟𝑜𝑛𝑡𝑒 ́𝑠 𝑒𝑡 𝑙𝑒𝑠 𝑖𝑛𝑡𝑒𝑟𝑑�́�𝑝𝑒𝑛𝑑𝑎𝑛𝑐𝑒𝑠 𝑒𝑛𝑡𝑟𝑒 𝑙𝑒𝑠 

𝑑𝑜𝑚𝑎𝑖𝑛𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑙'�́�𝑛𝑒𝑟𝑔𝑖𝑒, 𝑑𝑒 𝑙'𝑒𝑎𝑢, 𝑑𝑢 𝑛𝑢𝑚𝑒 ́𝑟𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑒𝑡 𝑑𝑒𝑠 𝑑�́�𝑐ℎ𝑒𝑡𝑠 𝑛𝑜𝑢𝑠 𝑒𝑛𝑔𝑎𝑔𝑒𝑛𝑡 𝑎𝑢 

𝑞𝑢𝑜𝑡𝑖𝑑𝑖𝑒𝑛 𝑎𝑓𝑖𝑛 𝑑𝑒 𝑚𝑎𝑖𝑛𝑡𝑒𝑛𝑖𝑟 𝑙𝑎 𝑞𝑢𝑎𝑙𝑖𝑡�́� 𝑑𝑒 𝑐𝑒𝑠 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒𝑠 𝑒𝑠𝑠𝑒𝑛𝑡𝑖𝑒𝑙𝑠 𝑎𝑢𝑥 𝑝𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠. […] 

[𝐿𝑒𝑠 𝑟�́�𝑐𝑒𝑛𝑡𝑒𝑠 𝑟𝑒𝑝𝑟𝑖𝑠𝑒𝑠 𝑒𝑛 𝑟�́�𝑔𝑖𝑒 (𝑜𝑢 𝑐𝑟�́�𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒 𝑠𝑜𝑐𝑖�́�𝑡𝑒 ́𝑠 𝑝𝑢𝑏𝑙𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠 𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙𝑒𝑠) 𝑑𝑒 𝑔𝑟𝑎𝑛𝑑𝑒𝑠 

𝑎𝑔𝑔𝑙𝑜𝑚�́�𝑟𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 𝑓𝑟𝑎𝑛𝑐 ̧𝑎𝑖𝑠𝑒𝑠 𝑠𝑜𝑛𝑡 𝑚𝑜𝑡𝑖𝑣𝑒 ́𝑒𝑠 𝑝𝑎𝑟] 𝑙𝑎 𝑣𝑜𝑙𝑜𝑛𝑡𝑒 ́ 𝑑𝑒 𝑚𝑎�̂�𝑡𝑟𝑖𝑠𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒𝑠, 𝑙𝑎 

𝑝𝑟𝑖𝑠𝑒 𝑒𝑛 𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑒𝑛𝑗𝑒𝑢𝑥 𝑙𝑜𝑐𝑎𝑢𝑥, 𝑙𝑒 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛 𝑑𝑒 𝑠’𝑖𝑛𝑠𝑐𝑟𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑢𝑛𝑒 𝑙𝑜𝑔𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑜𝑛𝑔 

𝑡𝑒𝑟𝑚𝑒 𝑒𝑛 𝑚𝑎𝑡𝑖�̀�𝑟𝑒 𝑑’𝑖𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡, 𝑙𝑒𝑠 𝑟𝑒𝑡𝑜𝑚𝑏𝑒 ́𝑒𝑠 𝑓𝑖𝑛𝑎𝑛𝑐𝑖�̀�𝑟𝑒𝑠 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙𝑒 𝑡𝑒𝑟𝑟𝑖𝑡𝑜𝑖𝑟𝑒, 𝑙𝑎 

𝑚𝑎�̂�𝑡𝑟𝑖𝑠𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑡𝑎𝑟𝑖𝑓𝑠 𝑒𝑡 𝑙’𝑖𝑚𝑝𝑙𝑖𝑐𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑐𝑖𝑡𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒. […] 𝐿’𝑒𝑎𝑢 𝑒𝑠𝑡 𝑢𝑛 𝑏𝑖𝑒𝑛 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛 𝑞𝑢𝑖 𝑛𝑒 𝑑𝑜𝑖𝑡 

𝑝𝑎𝑠 𝑒𝑛𝑡𝑟𝑒𝑟 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑢𝑛𝑒 𝑙𝑜𝑔𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑚𝑎𝑟𝑐ℎ𝑎𝑛𝑑𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛. » Lutte contre la raréfaction de la 

ressource, réutilisation des eaux usées traitées, évolution des tarifications de l’eau…  

Découvrez l’interview d’Hervé Paul, vice-président de la FNCCR et du réseau France Eau 

Publique (FEP), président de la régie Eau d'Azur de Métropole Nice Côte d'Azur 

#LePublicAuServiceDeVotreEau #CollTerr #GestionPublique 

 

« Face au dérèglement climatique, l’eau est plus que jamais un bien commun 

précieux » - RCL 
https://collectiviteslocales.fr 
 

  

https://fr.linkedin.com/company/r%C3%A9gie-eau-d'azur?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/france-eau-publique-fep-27639318b?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/fnccr?trk=public_post_reshare-text
https://fr.linkedin.com/in/france-eau-publique-fep-27639318b?trk=public_post_reshare-text
https://fr.linkedin.com/in/france-eau-publique-fep-27639318b?trk=public_post_reshare-text
https://fr.linkedin.com/company/r%C3%A9gie-eau-d'azur?trk=public_post_reshare-text
https://fr.linkedin.com/company/nice-cote-d'azur?trk=public_post_reshare-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Flepublicauservicedevotreeau&trk=public_post_reshare-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fcollterr&trk=public_post_reshare-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fgestionpublique&trk=public_post_reshare-text
https://www.linkedin.com/redir/redirect?url=https%3A%2F%2Fcollectiviteslocales%2Efr%2Fnon-classe%2Fface-au-dereglement-climatique-leau-est-plus-que-jamais-un-bien-commun-precieux%2F&urlhash=Ui03&trk=public_post_reshare_feed-article-content
https://www.linkedin.com/redir/redirect?url=https%3A%2F%2Fcollectiviteslocales%2Efr%2Fnon-classe%2Fface-au-dereglement-climatique-leau-est-plus-que-jamais-un-bien-commun-precieux%2F&urlhash=Ui03&trk=public_post_reshare_feed-article-content
https://www.linkedin.com/redir/redirect?url=https%3A%2F%2Fcollectiviteslocales%2Efr%2Fnon-classe%2Fface-au-dereglement-climatique-leau-est-plus-que-jamais-un-bien-commun-precieux%2F&urlhash=Ui03&trk=public_post_reshare_feed-article-content
https://www.linkedin.com/redir/redirect?url=https%3A%2F%2Fcollectiviteslocales%2Efr%2Fnon-classe%2Fface-au-dereglement-climatique-leau-est-plus-que-jamais-un-bien-commun-precieux%2F&urlhash=Ui03&trk=public_post_reshare_feed-article-content
https://www.linkedin.com/redir/redirect?url=https%3A%2F%2Fcollectiviteslocales%2Efr%2Fnon-classe%2Fface-au-dereglement-climatique-leau-est-plus-que-jamais-un-bien-commun-precieux%2F&urlhash=Ui03&trk=public_post_reshare_feed-article-content
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Société des Eaux de Marseille (LinkedIn) 

12 mars 2023 

👷♂️ #COULISSES 🚧 Chantier important actuellement sur le canal de Marseille, au niveau de 

la dérivation des Camoins-Aubagne qui alimente les communes d'Aubagne, Gémenos, la 

Ciotat, Carnoux en Provence et Cassis. 

 

🎯Au programme : 

- La mise en buse d’une partie du canal à ciel ouvert avec une canalisation de 

1 500 mm de diamètre, sur un linéaire de 100 m, au lieudit Les Escourches 

 

- L’installation d’un pompage provisoire (débit de 400 l/s) pour by-passer la zone de chantier 

afin d’assurer l'approvisionnement en eau des communes desservies par la dérivation du 

canal de Marseille. 

 

👍 Bravo à nos équipes des services Patrimoine (chargé de l'opération) et Adduction 

(gestion hydraulique) pour leur #expertise et leur engagement pour entretenir cet ouvrage 

unique, tout en garantissant la continuité de service. 

  

#eaudemarseillemetropole #notreterritoireestsiprecieux #canaldemarseille #chantier #sav

oirfaire #métier #patrimoinedeleau #enjeu 

 

BRONZO T.P. - Métropole Aix-Marseille-Provence 

  

  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=coulisses&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=expertise&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=eaudemarseillemetropole&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=notreterritoireestsiprecieux&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=canaldemarseille&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=chantier&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=savoirfaire&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=savoirfaire&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=m%C3%A9tier&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=patrimoinedeleau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=enjeu&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7034801472584196096
https://www.linkedin.com/company/bronzo-t.p./
https://www.linkedin.com/company/m%C3%A9tropole-aix-marseille-provence/
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💧 Eaux usées : la Région Sud - Provence-Alpes-Côte d'Azur - 
lance une expérimentation (LinkedIn Christophe Audouin) 

13 mars 2023 

 

Aux premières loges du bouleversement climatique, la Région tente de réutiliser les eaux 

usées pour l’irrigation agricole ou le refroidissement industriel. 

En matière de réutilisation des eaux usées, la région veut être un modèle. Mardi 28 février, au 

Salon de l’agriculture, à Paris, le président de la région Renaud Muselier a annoncé le lancement 

d’une expérimentation « massive » destinée à faire de PACA « la première région à réutiliser 

les eaux usées ». 

La pratique est aujourd’hui marginale, dans la région de M. Muselier autant que dans le reste 

du pays : autour de 1 %. Quand l’Italie ou l’Epagne font dix fois plus, et Israël cent fois 

davantage. Or, la Région est aux premières loges du bouleversement climatique : chaleurs 

extrêmes et sécheresses devraient s’y renouveler régulièrement. En 2022, pour répondre à 

ces enjeux, le conseil régional a mis en place un fonds spécial de 5 millions d’euros. 

Certes, « on n’est pas des pessimistes », a affirmé Renaud Muselier, le 28 février. Dans le Sud, 

a-t-il rappelé, « toute notre vie, on se bat pour l’accès à la ressource. La sécheresse, on la 

connaît depuis des millénaires », citant Manon des sources de Pagnol, le lac de Serre-Ponçon 

ou même les aqueducs des Romains. Certes, les agriculteurs provençaux sont bien conscients 

des enjeux. Le président de la Chambre régionale d’agriculture, André Bernard, a rappelé que 

les innovations technologiques avaient permis de passer d’une consommation de 40 000 m3 

à 5 000 m3 sur son exploitation en quelques décennies. 

Diagnostic en 2023 

Mais cela ne suffira pas. D’où l’expérimentation, lancée dans le cadre d’un protocole signé 

avec la première ministre, en novembre 2022, et destinée à traiter et réutiliser les eaux usées 

pour l’irrigation agricole ou le refroidissement industriel. 

La région dispose déjà d’un atout de taille : le canal de Provence ( Société du Canal de Provence 

- SCP ) dont « la ramification exceptionnelle » permet de redistribuer l’eau sur tout le territoire. 

A ce stade, ni les objectifs chiffrés ni le financement ne sont précisés. Mais un diagnostic sera 

conduit en 2023, et des investissements réalisés en 2024. Un partenariat sera noué avec 

l’université Aix-Marseille pour rechercher les dispositifs de traitement les plus pointus. 

De même, Renaud Muselier se rendra en Israël pour observer les solutions déployées sur 

place. 

  

https://www.linkedin.com/company/region-sud-provence-alpes-cote-d-azur/
https://www.linkedin.com/in/ACoAAA22n1IB_lmadOPDOr-IlrZqle1eREd-_xs
https://www.linkedin.com/company/canal-de-provence/
https://www.linkedin.com/company/canal-de-provence/
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Estelle Brachlianoff, Chief Executive Officer of Veolia 
(LinkedIn) 

21 March 2023 

 

🇪🇸 Spain recycles 15% of its #wastewater, making it one of the leaders in the world for this vital 

yet underdeveloped process. 🇫🇷 In France, on the other hand, barely 1% of wastewater is 

recycled. By developing and scaling up #reuse, we can save millions of liters of #water while 

better addressing its increasing scarcity. 

➡️ One little-known fact about this kind of process is that it can actually support our rivers as 

well by providing clean #water to shore them up. This is an essential mechanism to prevent 

contamination risks and support critical water sources through extreme conditions such 

as #droughts, which are becoming ever more frequent. 💧 

Last week in Spain, I was visiting a facility that does just that. The Baix Llobregat plant, near 

Barcelona, is one of the largest in Europe, with 420,000 cubic meters of water treated every 

day, equivalent to the needs of 2 million people. The plant provides the region with 50 million 

liters of water per year. 🚰 

➡️ It is also one of the most advanced, combining best-in-class technologies from Veolia Water 

Technologies such as the Hydrotech Discfilter, which eliminates suspended matters, Actiflo, a 

high-rate clarification system that treats algal bloom, and reverse osmosis, a membrane-based 

filtering technology that can get rid of even the tiniest of particles, with a diameter of less 

than one nanometer. 

➡️ As a result, the water coming out of the station is pure enough to help regenerate the 

neighboring Llobregat river. We pour the water directly into the Llobregat’s aquifer, a critical 

process to both protect the quality of the river, which is threatened by brackish water 

infiltrations, and sustain its level when drought is knocking at the door – as is currently the 

case in many regions of Europe. 

➡️ As climate change upends the equilibrium of natural resources, giving back to the 

environment by lending it additional strength will be an essential task. We have the power to 

do that, and certainly a responsibility to do so.  🌍 

It was great to see it in action in Baix Llobregat, supported by Angel Simon, Manuel 

Cermeron, Ruben Ruiz Arriazu, Geoffroy Carlier, Angels Vidal Nogué, Claudia Carbonell 

Correas, Sandra L., Ciril Rozman, Laura García Salinas 

and the dedication of the incredible Veolia España team that runs the water treatment plant 

day after day. Congratulations everyone, you set an example for us all!   

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=wastewater&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043646289539911681
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=reuse&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043646289539911681
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=water&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043646289539911681
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=water&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043646289539911681
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=droughts&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043646289539911681
https://www.linkedin.com/company/veolia-water-technologies/
https://www.linkedin.com/company/veolia-water-technologies/
https://www.linkedin.com/in/ACoAABgAUxwB6prG5uWdBnvro1GHrb_AhtOxLLU
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAM89-sB76SxQBTUdkZ_E6895EEwExHoLBI
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAM89-sB76SxQBTUdkZ_E6895EEwExHoLBI
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAQH7rYBH-bw_h_kkb3PG3dAuqYUdHRw8KE
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAL15FUBlMHk528ARIGLGepFndyALscbaL4
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAQc4OsBNRPgmS7Iibch-HUKciksgN3hVA4
https://www.linkedin.com/in/ACoAACGJaREBuDM0CKTj2R6nHpbNnUXP20QAsZA
https://www.linkedin.com/in/ACoAACGJaREBuDM0CKTj2R6nHpbNnUXP20QAsZA
https://www.linkedin.com/in/ACoAAAn3jVoB7DRK1VUzTN5YEe4Uz2MDrPHi0Sg
https://www.linkedin.com/in/ACoAADuWTGwBXmqhd_ASAl8Nzxfuib1KI77wsJ0
https://www.linkedin.com/company/veolia-espa%C3%B1a/
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Perrine Prigent, conseillère municipale, administratrice à 
l’IME : La ville de Marseille face à l’enjeu d’une meilleure 
gestion de l’eau (La Marseillaise) 

22 mars 2023 

À l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, la Ville alerte sur la raréfaction de la ressource 

alors que huit arrondissements de la cité phocéenne sont placés en état d’alerte sécheresse 

renforcée depuis le 14 février. 

 

La conseillère municipale Perrine Prigent (à gauche) et l’adjointe au maire Christine Juste, 

devant le Pavillon de partage des eaux des Chutes-Lavie (4e). Photo B.G. 

 

Dress code de rigueur pour l’adjointe au maire de Marseille en charge de l’environnement, 

Christine Juste (EELV), et la conseillère municipale déléguée à la valorisation du patrimoine et 

à l’amélioration des espaces publics, Perrine Prigent (Printemps marseillais), toutes de bleu 

vêtues à l’occasion de la Journée mondiale de l’Eau 

L'eau est un bien commun en danger ! Il faut que tous les acteurs accélèrent les actions de 
préservation de la ressource en pensant à la solidarité amont-aval mais aussi aval-amont A 
#marseille nous accélérons la lutte contre les gaspillages d'eau pour moins peser sur l'amont. 
Nous déployons un plan de #sobriete pour économiser l'eau. 

Mais il faut encore accélérer et faire des choix clairs et ambitieux à toutes les échelles 

 

  

https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fmarseille&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fsobriete&trk=public_post-text
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Pr. Nicolas Roche, SEM, SCP, ALTEREO : "Accélérez le 
changement - Quelles transformations sociétales et 
technologiques pour répondre aux urgences de l’eau et du 
changement climatique ? (LinkedIn) 

22 mars 2023 

    

A l’occasion de la Journée Mondiale de l’Eau – Accélérer le Changement – 22 mars 2023 - Aix-

Marseille Université (AMU) et ses partenaires le groupe Altereo, la Société du Canal de 

Provence - SCP et la Société des Eaux Marseille (SEM) ont organisé un évènement pour 

débattre avec des industriels, des opérateurs, des académiques de différents disciplines et 

des acteurs publics, des grands enjeux de l’eau en milieu urbain et en milieu rural : quelles 

transformations sociétales et technologiques pour répondre aux urgences de l’eau et du 

changement climatique ? 

ACWA Robotics, Eau d'Azur, Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, Métropole Aix-

Marseille-Provence, Organisé par la Mission Interdisciplinarité(s) d'Aix-Marseille Université 

et la Cité de l'Innovation et des Savoirs Aix-Marseille (CISAM) AQUA-VALLEY, Éa éco-

entreprises, Institut ITEM, Fédération de Recherche ECCOREV, MITI-CNRS, Réseau REUSE 

INRAE, Technopôle de l'environnement de l'Arbois, #recherche #environnement #eau  

#worldwaterday très beaux débats et discussions dans notre matinale aujourd'hui à l'occasion de la 

journée mondiale de l'eau. Un grand merci aux intervenants des deux tables rondes, au public averti 

et pertinent, à nos soutiens et mes partenaires dans l'organisation de cet évènement Marie Borni, 

Jean-Francois CLOSET, jean-marc Philip, Lionel Ercolei #ressources, #sobriété, #efficacité, 

#complémentarité, #interdisciplinarité Aix-Marseille Université, Altereo, Eaux de Marseille 💧, 

Société du Canal de Provence - SCP Cité de l'Innovation et des Savoirs Aix-Marseille (CISAM), 

Technopôle de l'environnement de l'Arbois, AQUA-VALLEY, Éa éco-entreprises Celine Pascual 

Espuny, Jean-Francois Guiderdoni, franck Sanfilippo, Arnaud Rostan, Frédéric GUILLEUX, 

Stéphane Reiche, Dominique AMI, Jérôme Labille, Philippe Pierron, Alain Meyssonnier 

#environnement #innovation  

  

https://fr.linkedin.com/school/aix-marseille-universite/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/school/aix-marseille-universite/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/altereo?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/canal-de-provence?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/canal-de-provence?trk=public_post-text
https://ma.linkedin.com/in/eaux-marseille-311420a3?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/acwa-robotics?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/r%C3%A9gie-eau-d'azur?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/agence-de-l-eau-rhone-mediterranee-et-corse?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/m%C3%A9tropole-aix-marseille-provence?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/m%C3%A9tropole-aix-marseille-provence?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/school/aix-marseille-universite/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/cisam-innovation?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/aqua-valley?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/ea-co-entreprises?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/ea-co-entreprises?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/test-science?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/technop%C3%B4le-de-l-environnement-de-l-arbois?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Frecherche&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenvironnement&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Feau&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fworldwaterday&trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/marie-borni/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/jean-francois-closet-98058511?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/lionel-ercolei-a0b33342?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fressources&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FsobriAeztAez&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FefficacitAez&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FcomplAezmentaritAez&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FinterdisciplinaritAez&trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/school/aix-marseille-universite/?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/altereo?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/eauxdemarseille?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/canal-de-provence?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/cisam-innovation?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/technop%C3%B4le-de-l-environnement-de-l-arbois?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/aqua-valley?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/company/ea-co-entreprises?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/celine-pascual-espuny-23ab879/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/celine-pascual-espuny-23ab879/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/jf0techbusinessdevelopment/fr?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/franck-sanfilippo?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/arnaudrostan?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/fr%C3%A9d%C3%A9ric-guilleux-7b3555199?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/philippe-pierron-53905186?trk=public_post-text
https://fr.linkedin.com/in/alain-meyssonnier-90421988/fr?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenvironnement&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Finnovation&trk=public_post-text
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CEREMA : Une belle histoire de partenariat... Avec Predict 
Services 

Le projet COSPARIN1, piloté par la société Predict Services, a pour objectif d’élaborer des 

produits novateurs conçus à partir de données satellitaires permettant d’estimer les zones 

inondables, grâce à la méthode innovante ExZEco développée par le Cerema. 

 

LE  BESOIN 

La société Predict Services œuvre pour la prévention et la gestion des risques. Elle 
accompagne particuliers, entreprises, collectivités territoriales et services de gestion de crise, 
en France comme à l’international, dans leurs prises de décisions : avant, pendant et après les 
phénomènes à risque. Sa raison d’être est de « Contribuer à la résilience et l’adaptation aux 
risques climatiques par l’expertise humaine et l’excellence scientifique pour un avenir durable 
et solidaire ». 

Pour développer son activité à l’international, promouvoir l’expertise française et répondre à 
l’appel des Nations unies et de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) pour la mise 
en place d’un système d’alerte précoce mondial sous cinq ans, elle a un fort besoin de 
connaissances rapides et accessibles sur les zones inondables. 

LE PARTENARIAT  

Predict Services et le Cerema interviennent sur la prévention et la gestion de crise sur le 
territoire français. Le Cerema développe depuis de nombreuses années diverses approches 
de connaissances de zones inondables, à fine et grande échelles, utilisées par Predict Services. 

Dans le cadre de l'amélioration de ses solutions dédiées à l'international, Predict Services a 
déposé et porté un projet financé par l'Agence spatiale européenne. Un projet pour lequel le 
Cerema et Météo-France ont été associés afin de concevoir de nouvelles données contribuant 
à l'optimisation de son expertise. 

Les activités de recherche menées par le Cerema dans le cadre de ce projet concernent la 
connaissance rapide et sur de grands territoires des zones inondables. 

L'INNOVATION 

Le Cerema a conçu une méthode innovante appelée ExZEco pour « Extraction des Zones 
d’Ecoulement », afin de cartographier les espaces potentiellement inondables sur de petits 
bassins versants. Cette méthode, issue d’opérations de recherche, a été employée 
initialement pour la directive inondation en 2011, en se basant sur des Modèles Numériques 
de Terrain (MNT) au pas de 25 m ; la méthode a ensuite été appliquée sur de nombreux 
territoires français, et en particulier sur 20 départements de l’arc méditerranéen, à partir de 
MNT précis (5 m), suite aux crues du secteur cannois en 2015.  

https://www.predictservices.com/
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Société du Canal de Provence : Journée mondiale de l’eau 
(LinkedIn) 

22 mars 2023 

La 혀𝗲𝗻혀𝗶𝗯𝗶𝗹𝗶혀𝗮혁𝗶𝗼𝗻 𝗱𝗲혀 𝗷𝗲혂𝗻𝗲혀 𝗽혂𝗯𝗹𝗶𝗰혀 𝗲혀혁 𝗮혂 𝗰œ혂𝗿 𝗱𝗲 𝗻𝗼혁𝗿𝗲 𝗔𝗗𝗡 depuis toujours. 

En cette journée mondiale de l’eau, nous vous présentons notre rôle auprès des plus jeunes :  

👨🏫 Expliquer la gestion de l'eau en Provence et le modèle provençal, 

💧 Sensibiliser les citoyens de demain sur la préservation de l’environnement et la gestion de 

la ressource en eau, 

🌍 Mettre en avant l'évolution des consommations et les inégalités de l’accès à l’eau dans le 

monde. 

Dans un contexte de changement climatique, notre rôle se renforce chaque année et en 2022 

c’est plus de 1 600 élèves de la Région Sud - Provence-Alpes-Côte d'Azur qui ont été 

sensibilisés par notre équipe médiation. 🎥 Retrouvez la vidéo « l’avenir de l’eau » en entier sur 

notre chaîne YouTube, lien en commentaire 👇 #JourneeMondialedelEau #Environnement 

#Éducation #Avenir #RSE #ONU 

 

 

 

Voir la vidéo 

  

https://fr.linkedin.com/company/region-sud-provence-alpes-cote-d-azur?trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fjourneemondialedeleau&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fenvironnement&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2FAezducation&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Favenir&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Frse&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/signup/cold-join?session_redirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Ffeed%2Fhashtag%2Fonu&trk=public_post-text
https://www.linkedin.com/posts/canal-de-provence_lavenir-de-leau-activity-7044247567001341953-fCXb
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Département 13 : Journée Mondiale de l’Eau (LinkedIn) 

22 mars 2023 

🌍 #JournéeMondialeDeLEau : optimisons notre usage au quotidien ! 

 
 

Alors que notre territoire multiplie les épisodes de sécheresse avec un déficit en #eau de plus 

de 30 % constaté fin 2022, la situation ne s’améliore pas depuis le début de l’année 2023. Dans 

ce contexte, où le risque d’#inondation est paradoxalement préoccupant, la préservation de 

notre ressource en eau est plus que jamais un enjeu essentiel qui nous concerne tous. 

 

𝐓𝐫𝐨𝐩 𝐨𝐮 𝐩𝐚𝐬 𝐚𝐬𝐬𝐞𝐳… 𝐂’𝐞𝐬𝐭 𝐮𝐧 𝐩𝐞𝐮 𝐥𝐞 𝐩𝐚𝐫𝐚𝐝𝐨𝐱𝐞 𝐝𝐞 𝐥’𝐞𝐚𝐮 𝐞𝐧 𝐏𝐫𝐨𝐯𝐞𝐧𝐜𝐞. 

 

Entre sécheresse et inondations à répétition sur notre territoire, une nouvelle approche de la 

préservation et de la gestion de l’eau voit le jour, dans laquelle nous sommes pleinement 

engagés. 

 

Sensibilisation aux #écogestes pour les particuliers, modernisation des réseaux hydrauliques 

ou encore recours aux nouvelles technologies… Nous sommes mobilisés avec et auprès de 

nombreux acteurs publics comme privés. 

 

Retrouvez l'ensemble de nos actions en faveur de la gestion et la préservation de l'eau 

👉 https://lnkd.in/epUZMJXP 

 

#JMDE2023 #WorldWaterDay #WaterAction 

  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=journ%C3%A9emondialedeleau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=eau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=inondation&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=%C3%A9cogestes&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://lnkd.in/epUZMJXP
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=jmde2023&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=worldwaterday&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=wateraction&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044184581939286017
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Webinar PRIMA and ENI CBC Med joined forces for a 
sustainable use and management of water 

22 March 2023 

150 participants from all over the Mediterranean came to celebrate World Water Day 
alongside the EU-funded PRIMA and ENI CBC Med programs, who organized their first joint 
webinar “A United Mediterranean for a Sustainable Management and Use of Water”, on 
March 22. 

(The full video of the webinar is available at the end of the article) 

Moderator Vincent Ernoux (ENI CBC Med) kicked off the webinar by highlighting the extreme 
importance of the topic in the region, emphasizing the challenges facing the 
Mediterranean: “We’re all frightened by climate change, but we also know that only together 
we can provide the answers needed, and together we can be stronger.” 

Through a video message, Panagiotis Balabanis (Head of Sector of Healthy Planet, Circular 
Economy & Biobased Systems, Water, European Commission) welcomed participants, 
underscoring the importance of a “transnational cooperation in the North and South of the 
Mediterranean to develop innovative and cost-effective common solutions for sustainable water 
management’. He also drew a focus on the role of the European Union: “EU cooperation has 
been instrumental in strengthening this cooperation. Today’s webinar will be another stepping 
stone in strengthening cooperation for more sustainable water use and management in our 
region.” 

His speech was followed by words of welcome from Antonella Giglio, Acting Director of the 
ENI CBC Med Managing Authority, who underlined the importance of this first co-organized 
webinar, “a starting point for a needed collaboration in the Mediterranean.” She added: 
“Cooperation can be a powerful accelerator to address the challenges related to water issues, 
we must work all together with a spirit of partnership”. 

Octavi Quintana, Director of PRIMA Secretariat, concluded the welcoming session with some 
insights from the first 6 years of the PRIMA Program: “Not only in the water sector but also in 
other sectors with which we carry out projects such as farming systems and agro-food value 
chain, we realize that simple solutions do not exist and that we must consider the issues with a 
holistic view taking into account all sectors at the same time. We need everyone on board to 
capitalize on the efforts made in the previous years”. 

He also highlighted the need to commit more resources to fund research and innovation, 
which the region needs to pave the way for more successful and innovative projects. 

https://www.enicbcmed.eu/home
https://prima-med.org/
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We need everyone on board to capitalize on the efforts made in the previous years”. Octavi 

Quintana, Director of PRIMA Secretariat 

Afterward, attendees jumped into the learning part of the webinar, with an intervention by 
Alain Meyssonnier, President of the Mediterranean Institute of Water and World Water 
Council Governor, who provided an overview of the most urgent challenges addressed in the 
Mediterranean. He claimed that cooperation is key, before giving some key figures: “when we 
speak about water, we should keep in mind that over 97% of the earth’s water is found in the 
oceans as salt water. About 2% of the earth’s water is stored as fresh water in glaciers or ice caps. 
That leaves only about 1%  of the earth’s water available to us.” 

He stressed the need to “make better and smarter use of water, replicate good practices and 
improve unconventional water use”. 

Learning and sharing: the experience of 4 water-related projects 

The webinar brought valuable experiences from 4 projects developed under both EU-funded 
programs with a session moderated by Irene Morell Rodríguez (ENI CBC Med). She recalled 
the theme of this day: “Accelerating Change” and gave the floor to project representatives, 
who put actions and concrete solutions in place on both shores of the Mediterranean. 

Starting with the ENI CBC MED’s project AQUACYCLE’s presentation on the Regional Entity 
for Wastewater Sanitation and Treatment in Murcia, project representative Pedro Simon 
explained that “Unfortunately, a substantial number of wastewater treatment plants installed 
in the Mediterranean are often unsuited to address the local challenges of wastewater 
treatment.” He explained the main goal of the project, working on bringing an eco-innovative 
wastewater treatment technology that consists of anaerobic digestion, constructed 
wetlands, and solar treatment for the cost-effective treatment of urban wastewater with 
minimal costs of operation and maximum environmental benefits. 

He then invited the audience to join the project’s Mediterranean Wastewater Reuse Alliance 
by signing up for the project’s MedAPOC Charter. 

Read more… 

  

https://ime-eau.org/
https://www.worldwatercouncil.org/en
https://www.worldwatercouncil.org/en
https://www.enicbcmed.eu/projects/aquacycle
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSda8pUrWzclD1qktQO9fZGuJCEBuT1uPKid9htKLZrmIfg9aA/viewform
https://prima-med.org/post-webinar-reflections-prima-and-eni-cbc-med-joined-forces-for-a-sustainable-use-and-management-of-water/
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Consommation de l’eau : « Allons vers des comportements 
plus sobres » (Sandrine Motte) - Gomet 

22 mars 2023 

 

Sandrine Motte, directrice générale du groupe des Eaux de Marseille (crédit : JYD Gomet) 

 

La multiplication des épisodes de sécheresse, notamment dans les Bouches-du-Rhône, prouve 

à quel point la ressource en eau est précieuse. Sandrine Motte est la directrice générale du 

groupe des Eaux de Marseille. La structure traque notamment les fuites grâce à des 

technologies toujours plus performantes. Sur la question de la consommation, Sandrine 

Motte veut éviter les divisions et les faux débats. Elle préfère mettre en lumière les bonnes 

pratiques, et féliciter les actes de sobriété. Entretien. 

Sur quelles technologies et méthodes s’appuie la Société Eau de Marseille Métropole (Semm) 

pour optimiser la préservation de la ressource en eau potable ? 

Sandrine Motte : Les technologies ont évidemment évolué dans le temps. Depuis près de dix 

ans, on a mis en place et fait progresser la technologie autour du prélèvement de la ressource 

en eau dans la Durance et dans le Canal de Marseille. Aujourd’hui les automates, les 

algorithmes, nous permettent d’avoir une prédiction de la consommation en eau la veille pour 

le lendemain. Et de ne prélever en Durance que les volumes d’eau nécessaires pour la 

consommation d’eau, au plus juste. 

En faisant évoluer ces systèmes et ces modèles, en investissant, aujourd’hui on a beaucoup 

progressé. On a économisé en quelques années l’équivalent de la consommation annuelle 

d’une ville de 300 000 habitants. 

Et puis il y a aussi la question de la bonne gestion des réseaux d’eau. Aujourd’hui, 

la Semm gère 5400 kilomètres de réseaux. Les réseaux sont partout, enterrés, et donc il y a 

toute une démarche de recherche de fuites. Avec des équipes constituées qui interviennent 

au plus vite. Mais il y a aussi des systèmes, des capteurs qu’on va poser au niveau du réseau. 

Ils vont nous permettre de signaler ou de déceler des fuites dans le réseau. 

La Métropole a toujours eu une gestion patrimoniale très responsable sur la préservation de 

la ressource. Chaque année, nous renouvelons en tant que délégataire 1% du réseau linéaire. 

C’est une moyenne très haute. Et donc on va renouveler des tronçons de réseau, mais pas au 

hasard. Là aussi, on a des modèles, des systèmes, et les ingénieurs travaillent. Ils agrègent 

beaucoup de données, ce qui va nous permettre de cibler les tronçons fragiles à renouveler 

selon un plan annuel. Lire la suite… 

  

https://gomet.net/wp-content/uploads/2022/09/picsart_22-09-15_12-34-26-004-scaled-e1663238176554.jpg
https://gomet.net/wp-content/uploads/2022/09/picsart_22-09-15_12-34-26-004-scaled-e1663238176554.jpg
https://gomet.net/wp-content/uploads/2022/09/picsart_22-09-15_12-34-26-004-scaled-e1663238176554.jpg
https://gomet.net/wp-content/uploads/2022/09/picsart_22-09-15_12-34-26-004-scaled-e1663238176554.jpg
https://www.eaudemarseille-metropole.fr/
https://gomet.net/entretien-sandrine-motte/
https://gomet.net/wp-content/uploads/2022/09/picsart_22-09-15_12-34-26-004-scaled-e1663238176554.jpg
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#JournéeMondialeDelEau : La Chambre d’agriculture du Gard 

et BRL s’engagent ensemble pour favoriser 

une #irrigation agricole responsable ! (LinkedIn) 

 

22 mars 2023 

 

En anticipation de cette journée mondiale de l’#eau , Magali Saumade, Présidente de la 

Chambre d'#agriculture du Gard, Fabrice Verdier, Conseiller régional et Président du Conseil 

d’administration de BRL et Jean-François BLANCHET, Directeur général BRL Groupe, ont signé 

une convention de partenariat ce lundi 20 mars, unissant les deux structures pour favoriser 

une irrigation éco-responsable face au #dérèglementclimatique pour un partenariat de trois 

ans, renouvelable. 

Cette signature s’est déroulée à la cave coopérative de Générac en présence de Madame la 

Préfète du Gard, Marie-Françoise LECAILLON, du Président de la cave coopérative Vignerons 

Propriétaires Associés, Denis VERDIER, et de Monsieur le Maire de Générac, Frédéric 

TOUZELLIER. 

 

💬 « 𝘓𝘢 𝘊𝘩𝘢𝘮𝘣𝘳𝘦 𝘥’𝘢𝘨𝘳𝘪𝘤𝘶𝘭𝘵𝘶𝘳𝘦 𝘥𝘶 𝘎𝘢𝘳𝘥 𝘦𝘵 𝘉𝘙𝘓 𝘱𝘢𝘳𝘵𝘢𝘨𝘦𝘯𝘵 𝘭𝘢 𝘤𝘰𝘯𝘷𝘪𝘤𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘲𝘶𝘦 𝘭'𝘦𝘢𝘶 𝘦𝘴𝘵 𝘶𝘯 𝘣𝘪𝘦𝘯 

𝘤𝘰𝘮𝘮𝘶𝘯 𝘲𝘶𝘦 𝘭𝘢 𝘱𝘳𝘰𝘧𝘦𝘴𝘴𝘪𝘰𝘯 𝘢𝘨𝘳𝘪𝘤𝘰𝘭𝘦 𝘦𝘯𝘵𝘦𝘯𝘥 𝘱𝘳�́�𝘴𝘦𝘳𝘷𝘦𝘳 𝘵𝘰𝘶𝘵 𝘦𝘯 𝘨𝘢𝘳𝘢𝘯𝘵𝘪𝘴𝘴𝘢𝘯𝘵 𝘭𝘢 𝘴𝘰𝘶𝘷𝘦𝘳𝘢𝘪𝘯𝘦𝘵�́� 

𝘢𝘭𝘪𝘮𝘦𝘯𝘵𝘢𝘪𝘳𝘦… » souligne Magali Saumade. 

 💬 « 𝘌𝘯 𝘮𝘢𝘵𝘪𝘦 ̀𝘳𝘦 𝘥’𝘦𝘢𝘶, 𝘯𝘰𝘶𝘴 𝘴𝘰𝘮𝘮𝘦𝘴 𝘵𝘰𝘶𝘴 𝘢𝘤𝘵𝘦𝘶𝘳𝘴, 𝘵𝘰𝘶𝘴 𝘳𝘦𝘴𝘱𝘰𝘯𝘴𝘢𝘣𝘭𝘦𝘴 ! La Région Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée 𝘲𝘶𝘪 𝘮�̀�𝘯𝘦 𝘶𝘯𝘦 𝘱𝘰𝘭𝘪𝘵𝘪𝘲𝘶𝘦 𝘷𝘰𝘭𝘰𝘯𝘵𝘢𝘳𝘪𝘴𝘵𝘦 𝘦𝘯 𝘧𝘢𝘷𝘦𝘶𝘳 𝘥𝘦 𝘭’𝘦𝘢𝘶, 𝘮𝘰𝘣𝘪𝘭𝘪𝘴𝘦 

𝘴𝘰𝘯 𝘰𝘱𝘦 ́𝘳𝘢𝘵𝘦𝘶𝘳 𝘥’𝘢𝘮�́�𝘯𝘢𝘨𝘦𝘮𝘦𝘯𝘵 𝘉𝘙𝘓 𝘱𝘰𝘶𝘳 𝘥�́�𝘷𝘦𝘭𝘰𝘱𝘱𝘦𝘳 𝘥𝘦𝘴 𝘱𝘳𝘢𝘵𝘪𝘲𝘶𝘦𝘴 𝘥’𝘪𝘳𝘳𝘪𝘨𝘢𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘦 ́𝘤𝘰𝘯𝘰𝘮𝘦𝘴 

𝘦𝘯 𝘦𝘢𝘶 𝘦𝘵 𝘳𝘦𝘴𝘱𝘦𝘤𝘵𝘶𝘦𝘶𝘴𝘦𝘴 𝘥𝘦𝘴 𝘮𝘪𝘭𝘪𝘦𝘶𝘹 𝘯𝘢𝘵𝘶𝘳𝘦𝘭𝘴 𝘱𝘰𝘶𝘳 𝘭𝘦𝘴 𝘢𝘨𝘳𝘪𝘤𝘶𝘭𝘵𝘦𝘶𝘳𝘴 𝘳𝘢𝘤𝘤𝘰𝘳𝘥𝘦 ́𝘴 𝘢𝘶 𝘙�́�𝘴𝘦𝘢𝘶 

𝘏𝘺𝘥𝘳𝘢𝘶𝘭𝘪𝘲𝘶𝘦 𝘙�́�𝘨𝘪𝘰𝘯𝘢𝘭. » ajoute Fabrice Verdier. 

 💬  « 𝘊𝘦𝘵𝘵𝘦 𝘤𝘰𝘯𝘷𝘦𝘯𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘳𝘢𝘴𝘴𝘦𝘮𝘣𝘭𝘦 𝘶𝘯 𝘱𝘳𝘰𝘨𝘳𝘢𝘮𝘮𝘦 𝘥’𝘢𝘤𝘵𝘪𝘰𝘯𝘴 𝘱𝘳𝘢𝘨𝘮𝘢𝘵𝘪𝘲𝘶𝘦𝘴 𝘱𝘰𝘶𝘳 𝘢𝘥𝘢𝘱𝘵𝘦𝘳 𝘭𝘦𝘴 

𝘱𝘳𝘢𝘵𝘪𝘲𝘶𝘦𝘴 𝘥’𝘪𝘳𝘳𝘪𝘨𝘢𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘢𝘨𝘳𝘪𝘤𝘰𝘭𝘦 𝘧𝘢𝘤𝘦 𝘢𝘶𝘹 𝘦𝘧𝘧𝘦𝘵𝘴 𝘥𝘶 𝘤𝘩𝘢𝘯𝘨𝘦𝘮𝘦𝘯𝘵 𝘤𝘭𝘪𝘮𝘢𝘵𝘪𝘲𝘶𝘦. 𝘕𝘰𝘶𝘴 

𝘴𝘰𝘶𝘩𝘢𝘪𝘵𝘰𝘯𝘴 𝘢𝘪𝘯𝘴𝘪 𝘱𝘳𝘰𝘮𝘰𝘶𝘷𝘰𝘪𝘳 𝘶𝘯𝘦 𝘨𝘦𝘴𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘦𝘹𝘦𝘮𝘱𝘭𝘢𝘪𝘳𝘦 𝘥𝘶 𝘙�́�𝘴𝘦𝘢𝘶 𝘏𝘺𝘥𝘳𝘢𝘶𝘭𝘪𝘲𝘶𝘦 𝘙�́�𝘨𝘪𝘰𝘯𝘢𝘭. » 

conclut Jean-François Blanchet. 

  

🔗 En savoir plus : https://lnkd.in/efR4dEuq  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=journ%C3%A9emondialedeleau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044284573563678722
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=irrigation&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044284573563678722
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=eau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044284573563678722
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=agriculture&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044284573563678722
https://www.linkedin.com/in/ACoAABdm3pkBKsfRyOJq90wJwEzvk2hWrLeTcw0
https://www.linkedin.com/in/ACoAACBtwkMBcWl3le6ieHMnAJq1tz94pbJEHrk
https://www.linkedin.com/company/groupebrl/
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=d%C3%A9r%C3%A8glementclimatique&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044284573563678722
https://www.linkedin.com/in/ACoAABWwl74BbW_zVjpgHDldxEX3RZzrCs7vANk
https://www.linkedin.com/in/ACoAABvTZmcBCJ5MdENLMfUxJGt0FPo4YjyC6qw
https://www.linkedin.com/in/ACoAADQTwtUBowUG8c8WTa6UZZXvrbr_pZ3gjXI
https://www.linkedin.com/in/ACoAADQTwtUBowUG8c8WTa6UZZXvrbr_pZ3gjXI
https://www.linkedin.com/company/region-occitanie/
https://www.linkedin.com/company/region-occitanie/
https://lnkd.in/efR4dEuq
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ALTEREO : Mieux renouveler pour des réseaux d'eau 

résilients (LinkedIn) 

22 mars 2023 

 

A l’occasion de la Journée Mondiale de l'Eau, Altereo tient à rappeler que mieux renouveler 

les réseaux est un levier déterminant qui reste encore à actionner pour assurer la résilience 

des services d'eau potable. Il est aujourd’hui admis que l’une des solutions pour faire face à la 

sécheresse est la lutte contre les fuites sur les réseaux d’eau potable. En effet, elles sont la 

première ressource en eau potable mobilisable, et les réduire par moitié assurerait déjà la 

consommation annuelle de 9 millions de français. 

 

Pour réduire le volume total des fuites, Altereo propose trois leviers : 

1. Réduire le débit des fuites, en réduisant intelligemment la pression dans les réseaux 

2. Réduire la durée des fuites, en accélérant leur signalement et leur détection 

3. Réduire le nombre des fuites, en renouvelant préventivement les canalisations avant 

qu’elles ne cassent 

 

Ce dernier point implique de renouveler les canalisations de façon ciblée, en se basant sur leur 

risque de casse. En effet, nous ne pouvons que constater les limites d’un renouvellement 

classique, puisque le taux de fuites stagne désespérément malgré deux milliards d’euros 

investis chaque année en France dans le renouvellement des réseaux. 

Il existe aujourd’hui des solutions exploitant l’intelligence artificielle pour identifier les 

tronçons de canalisations avec le plus grand risque de casse. L’efficacité du budget investi en 

renouvellement peut ainsi être multiplié par 3 et même par 10 avec de bonnes données. 

Malheureusement, elles sont encore trop peu adoptées par les collectivités. 

A l’occasion de la campagne Prêt à Voter, Altereo a collaboré avec la Solar Impulse 

Foundation dans la rédaction d’une « proposition de loi » pour conditionner l’octroi des aides 

publiques pour le renouvellement des réseaux d’eau potable à la réalisation, en amont, 

d’études prédictives du risque de casse des canalisations. 

Avec le changement climatique, chaque année est pire que la précédente en termes de 

disponibilité de la ressource en eau. Il est donc nécessaire d’adopter dès aujourd’hui des 

mesures ayant un impact sur le long terme. Si le renouvellement de nos réseaux d’eau potable 

s’avère essentiel, le véritable enjeu pour assurer notre résilience ne sera pas de renouveler 

plus, mais bien de renouveler mieux. 

 

#eau #journéemondialedeleau #gestionpatrimoniale #fuites #résilience #changementclimati

que #renouvellement #pretavoter #solarimpulse #hpo #intelligenceartificielle 

 

Pour plus d’informations : https://bit.ly/sifpv37  

https://www.linkedin.com/company/altereo/
https://www.linkedin.com/company/altereo/
https://www.linkedin.com/company/altereo/
https://www.linkedin.com/company/solar-impulse-foundation/
https://www.linkedin.com/company/solar-impulse-foundation/
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=eau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=journ%C3%A9emondialedeleau&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=gestionpatrimoniale&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=fuites&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=r%C3%A9silience&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=changementclimatique&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=changementclimatique&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=renouvellement&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=pretavoter&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=solarimpulse&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=hpo&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=intelligenceartificielle&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7044166470636830721
https://bit.ly/sifpv37
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Les écoliers sensibilisés à la préservation de l’eau avec la SEM 
(La Provence) 

24 mars 2023 

 

Un groupe d'enfants participant à l'atelier de la SEMDR 

À Sénas, des enfants ont participé à un atelier à l'occasion de la journée mondiale de l’Eau 

Depuis de nombreuses années, la Société des Eaux de Marseille (SEM) se mobilise afin de 

sensibiliser les plus jeunes aux enjeux de l’eau. Hier, lors de la journée mondiale de l’Eau, la 

structure organisait des ateliers pédagogiques et participatifs à Sénas, destinés aux élèves de 

CM1 et CM2, où jeux collectifs se mêlent à la découverte. Parcours sportif, défi écogeste... 

L’idée est, avant tout, d’apprendre en s’amusant le temps d’une journée. “Nous embarquons 

les enfants à travers l’histoire de Loela, une goutte d’eau qui explique chaque étape de son 

voyage du canal de Marseille jusqu’au robinet pour qu’ensemble nous préservions la plus 

précieuse des ressources : l’eau”, détaille Claire Guillon, chargée de communication pour la 

SEM. L’occasion de fédérer ce jeune public, et leur entourage, autour des bonnes pratiques à 

adopter afin de protéger cet élément vital. 

2 000 enfants sensibilisés chaque année 

Chaque année sur le territoire métropolitain, près de 2 000 élèves participent à ces ateliers 

d’information dans le département. Dans un contexte où la sécheresse hivernale touche de 

plein fouet la région (17 communes en état d’alerte), la démarche apparaît comme essentielle. 

“Ce programme pédagogique s’inscrit au cœur de notre raison d’être et de notre mission de 

service public, indique Caroline Morvan, directrice RSE pour la SEM. Nous sommes une 

entreprise engagée au service de la transformation écologique du territoire et des générations 

futures. Et l’on sait à quel point le rôle des enfants, véritables acteurs de la préservation de l’eau, 

est essentiel.” 

Les ateliers ludo-éducatifs de la Société des Eaux de Marseille sont proposés toute l’année. 

Plus d’information et inscriptions ici. 

  

https://www.eauxdemarseille.fr/actualites/comprendre-les-enjeux-de-leau-tout-en-samusant/
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Plan eau : "Il faut complètement revoir notre rapport à l'eau", 
plaide le Pr. Nicolas Roche, spécialiste des problématiques de 
l'eau (France Tv Info) 

Selon Nicolas Roche, "il faut se poser la question d'intégrer la valeur environnementale de 

l'eau en fonction de sa disponibilité, de son territoire, en fonction de son état et surtout en 

fonction des usages", insiste-t-il. 

30/03/2023 

 

Sécheresse cours d'eau manque d'eau rivières Bretagne Ille-et-Vilaine, Le Meu, le 25 juillet 2022. (LUCIE 

AMADIEU/RADIOFRANCE) 

"Il faut complètement revoir notre rapport à l'eau", réagit jeudi 30 mars sur franceinfo Nicolas 
Roche, professeur à Aix-Marseille université, chercheur au centre européen de recherche et 
d’enseignement des géosciences de l’environnement, spécialiste des problématiques de 
l’eau. Emmanuel Macron a présenté son plan eau jeudi dans les Hautes-Alpes. Parmi les 
annonces de ce plan eau, un "plan de sobriété" sur l'eau "d'ici à l'été" dans "tous les secteurs". 
Le chercheur plaide pour la fin du concept de "ressource illimitée" en eau et un changement 
de modèle économique ou il faudra "payer l'eau à sa juste valeur". 
 
franceinfo : Est-on arrivé au moment, où tout le monde va devoir intégrer que notre rapport 
à l'eau va devoir changer ? 
Nicolas Roche : Tout à fait. Nous étions dans un système où notre modèle était basé sur un 
concept de ressource illimitée. Tous nos usages étaient faits en parallèle. Chacun prélevait ce 
dont il avait besoin : que ce soit pour des usages industriels, pour des usages agricoles, pour 
des usages urbains, pour des usages domestiques, sans se soucier de ce que faisaient les 
autres ou sans se soucier de l'état de la ressource.  
"Avec le développement, l'accroissement des besoins et des usages, l'impact du changement 
climatique qui baisse la disponibilité de l'eau et qui va augmenter les périodes de sécheresse, 
ce modèle ne peut plus être mis en œuvre. Il faut complètement revoir notre rapport à l'eau." 

On peut dire que la sobriété a marché sur l'énergie cet hiver. Sauf que ce qui a poussé les 
gens à la sobriété, c'est aussi l'augmentation de la facture d'électricité. Peut-on appliquer le 
même système à l'eau ? 
Le modèle économique de l'eau est crucial. Notre modèle a été créé au milieu des années 
1960, sur le principe que "l'eau paye l'eau". C'est-à-dire que les recettes liées à l'eau sont celles 
de la quantité du mètre cube qu'on va prélever, donc on va facturer ce mètre cube. Ce modèle 
économique n'incite pas à des économies puisque, plus on va économiser, moins on aura de 
recettes pour investir dans l'eau. Donc il faut intégrer cette notion d'économie d'eau dans le 
modèle économique. Il faut intégrer aussi le prix de l'eau. Lire la suite… 

  

https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/plan-eau-emmanuel-macron-s-attaque-aux-consequences-du-probleme-sans-s-attaquer-aux-causes-denonce-la-secretaire-nationale-d-eelv_5741717.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/plan-eau-emmanuel-macron-s-attaque-aux-consequences-du-probleme-sans-s-attaquer-aux-causes-denonce-la-secretaire-nationale-d-eelv_5741717.html
https://www.francetvinfo.fr/meteo/secheresse/plan-eau-il-faut-completement-revoir-notre-rapport-a-l-eau-plaide-un-chercheur-specialiste-des-problematiques-de-l-eau_5742338.html
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Pr. Ahmed Kettab : Dessalement d’eau de mer– Renforcer les 
capacités nationales de production en Algérie (Horizons) 

30 mars 2023 
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8. Nos partenaires 
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Trente millions d’euros pour faire face au changement 
climatique (Environnement Magazine) 

10 janvier 2023 

 
 
L’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse lance deux nouveaux appels à projets en 2023, 
dotés de 30 millions d’euros, pour sécuriser la ressource et assurer l’approvisionnement en 
eau potable. 
 
Le premier appel à manifestation d’intérêt « Eau et climat : agir plus vite, plus fort sur les 
territoires » est ouvert jusqu’au 30 avril 2023. Doté d’une enveloppe de 10 millions d’euros, il 
apportera jusqu’à 70 % d’aides aux projets innovants qui contribueront directement aux plans 
de bassin d’adaptation au changement climatique. Les projets devront contribuer aux plans 
de bassin d’adaptation au changement climatique, par exemple en favorisant l’infiltration et 
la rétention de l’eau dans les sols, en économisant l’eau, en adaptant les systèmes de 
production et les pratiques agricoles, en réduisant l’émission des gaz à effet de serre en lien 
avec la préservation de l’eau et des milieux aquatiques ou en incitant les acteurs à sensibiliser 
les citoyens. Collectivités, conservatoires ou gestionnaires d’espaces naturels, établissements 
publics, acteurs du tourisme, industriels, agriculteurs, urbanistes… sont invités à se 
manifester avant le 30 avril 2023. Les lauréats pourront ensuite déposer un dossier plus 
complet pour un financement qui pourra atteindre jusqu’à 70 % du coût de l’investissement, 
dans la limite d’une enveloppe globale de 10 millions d’euros. 
 
En 2022, 366 communes étaient en tension hydrique 
 
Quant à l’appel « Sécurisation de l’alimentation en eau potable pour les collectivités », il vise à 
protéger les zones les plus fragiles et à assurer l’alimentation en eau potable. En effet, en 
2022, 366 communes concernant 248.000 personnes étaient en tension pour l’alimentation 
en eau potable avec des coupures d’eau sur les secteurs les plus fragiles. C’est pourquoi 
l’agence de l’eau va accompagner la réalisation d’études et les investissements nécessaires 
tels que l’interconnexion des réseaux ou la création de réservoirs sur l’ensemble des bassins 
Rhône-Méditerranée et la Corse. Elle donnera la priorité aux collectivités les plus vulnérables, 
identifiées comme telles par les services de l’Etat pendant l’été 2022. Dans le cadre de cet 
appel à projets, l’agence de l’eau alloue une enveloppe de 20 millions d’euros répartis à part 
égale sur deux sessions en 2023 et 2024 avec un taux d’aide de 50 %. Les dépôts des dossiers 
sont attendus d’ici le 15 mai 2023 pour la session 2023. Les projets déjà identifiés dans les 
contrats en zone de revitalisation rurale signés avec les collectivités, pour lesquels des 
financements sont déjà acquis, ne sont pas éligibles à cet appel à projets. 
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WWC Newsletter n° 24 

L’eau pour la paix et le partage 
 

Par Loïc Fauchon 

 

Cette année qui débute est à la croisée de nombreuses crises. Elles traversent la planète et 

n’épargnent pas les plus pauvres, tous ceux qui connaissent la précarité économique et 

sociale. 

En décembre, le Conseil Mondial de l’Eau a connu sa neuvième assemblée générale. Un 

nouveau Board a été élu avec mandat de renforcer la dimension politique de la stratégie 

triennale et de préparer, avec nos amis Indonésiens, le 10ème Forum mondial de l’eau, centré 

sur les innovations concrètes susceptibles de renforcer pas à pas le droit à l’accès à l’eau et à 

l’assainissement. 

Dans un monde où prévalent toujours l’injustice et l’exclusion, notre rôle est de faire entendre 

la voix de l’eau, comme facteur de paix et de partage. C’est le sens du thème de ce prochain 

forum : « Spare water to share prosperity ». 

C’est aussi le message que tous ensemble nous porterons à New York en mars, après le kick-

off du Forum qui aura lieu en février, à Jakarta. 

Retour sur la 9ème Assemblée Générale & l’élection du nouveau Board 

 

Lire la suite… 

  

Près de 200 personnes, membres du Conseil Mondial de l’Eau se sont retrouvées à Paris, 

réunies pour la première fois depuis quatre ans en assemblée générale. Heureux de se 

retrouver pendant deux jours, les représentants des Tasks forces et Working groups ont 

dialogué avec les participants sur tous les sujets d’actualité de l’eau dans le monde. 

 

Le 10ème Forum Mondial de l’Eau qui aura lieu en 2024 à Bali a été présenté de façon 

détaillée avec la participation exceptionnelle de S.E Siti Nurbaya Bakar, Ministre de 

l’Environnement à la tête de la délégation indonésienne. 

  

https://49gww.r.a.d.sendibm1.com/mk/mr/2d2qwtyvIhv48zU_NGl4coFgqMtjmwLI43hUnKWYV6EKRHbd0uimFprMx1m59nUdHcmsMDYST1aZRJL0IzcUeYOPI1XVLEXKvEquqRvYy5cSfr4szQuTqrzwNfYfzuFu6nJ5gbY
https://49gww.r.a.d.sendibm1.com/mk/cl/f/c5m6m3LP7CAJH4PoPa6SVEGMK_rVGcxNxNgzGpweKPojyTbbv70A2NsbeBvP3mZ5pKCyhyzEw0qgrXpOlMiMWgbN4s98_Od8VVIZrzzDgpMwIDHiwhj5sw5K3jIQaB2S0sHV04_KabaqkCrkBiClzeZRrWm_fI21KlUJeihpidV0TWPHrVOaZ7Xw9ToQG4nWA_qvNFwbB5J6e7a7YLofQHaCh38TEYt3tcECwuZRvfFYG5aU4priyT6DLEzNtA
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L’UpM et l’EMUNI ont organisé une série de webinaires sur la 
diplomatie scientifique et le développement durable (EU 
Neighbours) 

Janvier 17, 2023 

 

L’Union pour la Méditerranée (UpM) et l’Université euro-méditerranéenne (EMUNI) ont clôturé 

récemment la série de webinaires consacrée à la « Diplomatie scientifique pour le développement 

durable dans la région méditerranéenne » dont l’objectif était de promouvoir les nouveaux 

programmes de l’UpM sur la recherche et l’innovation en tant qu’outils de coopération 

scientifique dans la région. 

Le premier webinaire, ouvert à tous les acteurs de la recherche et de l’innovation de la région 

méditerranéenne, a eu lieu la deuxième semaine de décembre sur le thème « La coopération 

scientifique pour le développement régional durable ». Le deuxième webinaire de formation, 

intitulé « Des compétences pour l’interface entre les sphères scientifique et politique », a eu lieu 

le 14 décembre dans un format plus interactif. À cette occasion, différentes parties prenantes ont 

été invitées à s’exprimer sur le développement des compétences, en particulier sur les thèmes 

suivants : « Identifier les besoins, coopérer avec les responsables politiques et les scientifiques », 

« Produire des données scientifiques pertinentes » et « Communiquer dans le cadre de l’interface 

science-politique ». 

La diplomatie scientifique n’est pas une initiative nouvelle, mais elle a été fortement encouragée 

ces dernières années et est étroitement liée à la culture et à la diplomatie économique. Ces 

domaines doivent être abordés d’une manière globale pour faire de la coopération 

transfrontalière et régionale une réalité. 

Pour plus d'informations 

Communiqué de presse  

  

https://ufmsecretariat.org/fr/
https://emuni.si/
https://ufmsecretariat.org/webinar-science-diplomacy-and-sustainability/
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Trente millions d’euros pour faire face au changement 
climatique (Environnement Magazine) 

10 janvier 2023 

 
 

L’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse lance deux nouveaux appels à projets en 2023, 

dotés de 30 millions d’euros, pour sécuriser la ressource et assurer l’approvisionnement en 

eau potable. 

Le premier appel à manifestation d’intérêt « Eau et climat : agir plus vite, plus fort sur les 

territoires » est ouvert jusqu’au 30 avril 2023. Doté d’une enveloppe de 10 millions d’euros, il 

apportera jusqu’à 70 % d’aides aux projets innovants qui contribueront directement aux plans 

de bassin d’adaptation au changement climatique. Les projets devront contribuer aux plans 

de bassin d’adaptation au changement climatique, par exemple en favorisant l’infiltration et 

la rétention de l’eau dans les sols, en économisant l’eau, en adaptant les systèmes de 

production et les pratiques agricoles, en réduisant l’émission des gaz à effet de serre en lien 

avec la préservation de l’eau et des milieux aquatiques ou en incitant les acteurs à sensibiliser 

les citoyens. Collectivités, conservatoires ou gestionnaires d’espaces naturels, établissements 

publics, acteurs du tourisme, industriels, agriculteurs, urbanistes… sont invités à se 

manifester avant le 30 avril 2023. Les lauréats pourront ensuite déposer un dossier plus 

complet pour un financement qui pourra atteindre jusqu’à 70 % du coût de l’investissement, 

dans la limite d’une enveloppe globale de 10 millions d’euros. 

En 2022, 366 communes étaient en tension hydrique 

Quant à l’appel « Sécurisation de l’alimentation en eau potable pour les collectivités », il vise à 

protéger les zones les plus fragiles et à assurer l’alimentation en eau potable. En effet, en 

2022, 366 communes concernant 248.000 personnes étaient en tension pour l’alimentation 

en eau potable avec des coupures d’eau sur les secteurs les plus fragiles. C’est pourquoi 

l’agence de l’eau va accompagner la réalisation d’études et les investissements nécessaires 

tels que l’interconnexion des réseaux ou la création de réservoirs sur l’ensemble des bassins 

Rhône-Méditerranée et la Corse. Elle donnera la priorité aux collectivités les plus vulnérables, 

identifiées comme telles par les services de l’Etat pendant l’été 2022. Dans le cadre de cet 

appel à projets, l’agence de l’eau alloue une enveloppe de 20 millions d’euros répartis à part 

égale sur deux sessions en 2023 et 2024 avec un taux d’aide de 50 %. Les dépôts des dossiers 

sont attendus d’ici le 15 mai 2023 pour la session 2023. Les projets déjà identifiés dans les 

contrats en zone de revitalisation rurale signés avec les collectivités, pour lesquels des 

financements sont déjà acquis, ne sont pas éligibles à cet appel à projets. 
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"On a tellement détruit de zones humides, qu’on ne peut plus 
se permettre d’en perdre." Le cri d'alerte d'un expert (Tour 
du Valat) 

2 février 2023 

A l’occasion de la journée mondiale des zones humides, Jean Jalbert directeur de La Tour du 

Valat, un centre expert dans la conservation des zones humides méditerranéennes, lance un 

appel pour que ces lieux cessent d’être perdus ou dégradés. 

 

Une zone humide restaurée: Espace nature départemental du Plan, près de Toulon. Il y a 52 ans, le 2 février 1971, était 

signée la convention internationale Ramsar, en faveur de la protection des zones humides. Photo Frank Muller 

Le long du littoral méditerranéen, "on a fait l’inverse de ce qu’il fallait faire",  en cherchant à 

“évacuer l’eau vers la mer, le plus vite possible” explique jean Jalbert, directeur de La Tour du 

Valat, un centre expert dans la conservation des zones humides méditerranéennes, situé au 

cœur du parc naturel de Camargue. Au contraire, les zones humides agissent comme des 

éponges, qui restituent l’eau quand le milieu en a besoin. 

Les zones humides continuent-elles de régresser dans la Région Paca? 

Il est difficile de répondre à l’échelle d’une région. Ce qu’on peut dire est que nous ne 

connaissons plus la perte massive de zones humides, que nous avons connu par le passé. Par 

contre, il y a une forme de dégradation de la qualité de l'eau qui touche ces sites naturels, avec 

les usages domestiques et agricoles de la ressource en eau. Ce combat, on n'a pas encore 

gagné. Au niveau national et mondial, les zones humides sont l’écosystème qui a été le plus 

détruit par le passé, davantage que la forêt. Pendant les 50 dernières années, on a encore 

perdu la moitié des zones humides. 

Dans notre Région, quelles sont les zones humides les plus remarquables? 

La compréhension de l’importance des zones humides s’est faite par étapes. Au début, l’idée 

était de se focaliser sur des sites d’importance internationale. Il y en a 52 en France, trois en 

Paca: la Camargue, zone humide emblématique, et deux dans le Var, les Salins d’Hyères et les 

Étangs de Villepey. Ce sont "les joyaux de la couronne". 

Puis, on a compris que les zones humides plus petites étaient également absolument critiques 

et essentielles à l’équilibre des écosystèmes. Dans les Alpes-Maritimes, 9.000 hectares de 

zones humides ont été répertoriées, la plupart de relativement petite taille, comme des lacs 

en montagne ou des forêts le long de cours d’eau, mais cela ne veut pas dire qu’elles soient 

moins importantes. Lire la suite…  

https://www.varmatin.com/climat/on-a-tellement-detruit-de-zones-humides-quon-ne-peut-plus-se-permettre-den-perdre-le-cri-dalerte-dun-expert-825178
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Congrès arabe sur l’eau – « Ressources en eau non 
conventionnelles : opportunités commerciales » (EU 
Neighbours) 

Février 15, 2023 

 

 

Le 21 février, l’UpM animera, en collaboration avec l’Agence espagnole pour la coopération 

internationale au développement (AECID), la session « Réflexion conceptuelle : développer 

des idées de projets stratégiques et innovants » dans le cadre du Congrès arabe sur l’eau, qui 

aura pour thème « Ressources en eau non conventionnelles : opportunités commerciales » et 

qui se tiendra les 20 et 21 février prochains à Dubaï, aux Émirats arabes unis. 

Cet événement sur les ressources en eau non conventionnelles (RENC) sera organisé par le 

Conseil arabe de l’eau sous le patronage de la Ligue des États arabes et sera consacré aux 

opportunités commerciales. Le but est de réunir toutes les parties souhaitant s’engager dans 

la mise en œuvre des objectifs fixés lors de la COP27. Les gouvernements, les institutions 

financières, le secteur privé et la société civile doivent entamer immédiatement un dialogue 

sérieux afin de prendre des décisions concernant les priorités de l’adaptation dans le secteur 

de l’eau au moyen de projets sur les RENC afin de parvenir à un développement durable, de 

soutenir l’économie verte, de réduire la pauvreté et d’améliorer les moyens de subsistance de 

tous les peuples arabes. 

L’événement sera l’occasion d’aborder des questions essentielles, telles que les projections 

approfondies que doivent effectuer les gouvernements, les opportunités de financement et 

les innovations du secteur privé pour soutenir les investissements verts, et de présenter des 

fournisseurs de solutions de renommée mondiale ainsi que des démonstrations en direct. 

 

Pour plus d'informations 

Communiqué de presse  

  

https://ufmsecretariat.org/fr/
https://ufmsecretariat.org/event/arab-water-convention/
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L'Indonésie accueillera le Forum mondial de l'eau (Nhan Dan) 

Le Gouvernement indonésien a annoncé le 5 février, son intention d'organiser la cérémonie 

de déclenchement du 10e Forum mondial de l'eau qui se tiendra les 15 et 16 février 2023 au 

Centre de conférences de Jakarta (JCC). 

7 février 2023 

 

Le 10e Forum mondial de l'Eau se déroulera du 18 au 24 mai 2024. Photo : worldwaterforum.org 

Le ministre des Travaux publics et du Logement (PUPR) Basuki Hadimuljono a déclaré que la 

cérémonie de déclenchement du forum sera la première réunion des acteurs de la gestion des 

ressources en eau. Elle sera suivie de nombreuses autres rencontres et discussions. 

Le 10e Forum mondial de l'Eau se déroulera du 18 au 24 mai 2024 avec pour thème « L'eau 

pour une prospérité partagée ». On espère que le Forum mondial de l'eau deviendra un lieu 

où les parties prenantes de divers pays pourront partager leurs expériences et leurs 

innovations pour répondre aux défis de la gestion mondiale de l'eau. 

Le ministre chargé de la Coordination des affaires maritimes et de l'Investissement, Luhut 

Binsar Pandjaitan, a déclaré que, sur la base de l'expérience de la mise en œuvre du G20, la clé 

du succès de la tenue du 10e Forum mondial de l'eau en 2024 à Bali est la coopération mutuelle 

et la cohésion de toutes les agences/institutions, tant au niveau des autorités au ressort 

central et local. 

Le Forum mondial de l'eau est le plus grand forum transfrontalier au monde qui se concentre 

sur la discussion des problèmes de l'eau et cherche des solutions globales comme réponses à 

ces problèmes. 

L'Indonésie prévoit d'attirer 1 000 participants à la cérémonie de lancement du forum. 

Au 1er février 2023, un total de 672 participants se sont inscrits pour assister à l'événement, 

composé de 503 participants nationaux et 169 participants internationaux. 

Le Gouvernement vise la présence de chefs d'État, de ministres, de 10 000 membres de 

délégations et de 30 000 participants de 172 pays au forum. 
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RIOB : Réunion de lancement du 10ème forum mondial de 
l’eau à Jakarta (15-16 février 2023) 

 

La réunion de lancement du Forum mondial de l'eau de Bali s'est tenue à Jakarta les 15 et 16 

février derniers, rassemblant plus de 1400 participants, dont des experts, des décideurs 

politiques et des représentants de la société civile. L'événement était organisé pour discuter 

des problèmes liés à la gestion de l'eau dans le monde entier, en préparation de la 10e édition 

du Forum mondial de l'eau qui se tiendra en mai 2024 à Bali, en Indonésie. 

Le Forum mondial de l'eau 2024, qui a pour thème "L'eau pour une prospérité partagée", 

visera à fournir une plateforme permettant aux parties prenantes d'échanger des 

connaissances, de susciter un engagement politique et de présenter des solutions aux défis 

mondiaux liés à l'eau. L'eau étant au centre de l'atteinte d'une prospérité partagée, il est 

crucial de répondre aux impacts du changement climatique et de travailler ensemble pour un 

avenir durable. 

Les participants ont discuté de la nécessité de trouver des solutions innovantes pour relever 

les défis de la gestion de l'eau, notamment la pénurie d'eau, la pollution de l'eau et 

le changement climatique, par le biais de processus politiques, thématiques et régionaux. Ils 

ont également échangé sur les meilleures pratiques en matière de gestion de l'eau, afin 

d'élaborer des stratégies efficaces pour améliorer l'accès à l'eau pour les populations les plus 

vulnérables. Le RIOB a porté ses idées et initiatives lors de ses échanges, notamment la 

Gestion Intégrée des Ressources en Eau par bassin, comme solution pour une meilleure 

gestion de l'eau et portée par le Plan d'Action de Dakar et par la Déclaration Eau & Nature. 

Dans son discours de clôture, Eric Tardieu, Secrétaire Général du RIOB et Vice-Président du 

Conseil mondial de l'Eau, a souligné l'importance des organismes de bassin pour contribuer à 

la paix et au développement durable : "Leur rôle est de s’intéresser à la valorisation économique 

du partage de l’eau pour contribuer à leur propre développement. Ceci est lié à la prospérité 

partagée, thème du 10e Forum mondial de l'eau. La mobilisation pour le Plan d'action de Dakar 

doit s'étendre, notamment en Asie où les signatures sont encore peu nombreuses !" 

Le Forum mondial de l'eau est l'un des événements les plus importants dans le domaine de 

l'eau, réunissant des acteurs de toutes les régions du monde pour discuter des défis liés à la 

gestion de l'eau et élaborer des solutions pour améliorer l'accès à l'eau et la gestion de cette 

ressource vitale. Les discussions et les recommandations issues du Forum mondial de l'eau de 

Bali en 2024 seront essentielles pour guider les politiques publiques, les investissements et les 

initiatives de développement visant à assurer une gestion efficace et équitable de l'eau pour 

tous.  

https://www.riob.org/fr/riob/initiatives-internationales/le-riob-au-coeur-de-linitiative-plan-daction-de-dakar-pour-les
https://www.riob.org/fr/actualites/le-riob-et-loieau-mobilises-pour-lappel-signature-declaration-eau-et-nature
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Rendre les ressources en eau non conventionnelles de la 
région plus attractives sur le plan financier (EU Neighbours) 

Février 23, 2023 

 

L’Union pour la Méditerranée, en collaboration avec l’Agence espagnole de coopération 

internationale pour le développement (AECID), a organisé une session clé dans le cadre du 

Congrès arabe sur l’eau intitulée « Session interactive no 4 sur le défi de la réflexion 

conceptuelle (laboratoire du futur). Au cours de cet événement, des porte-parole ont 

présenté des idées innovantes sortant des sentiers battus qui pourraient contribuer à rendre 

les ressources en eau non conventionnelles de la région plus attractives sur le plan financier. 

Le Conseil arabe de l’eau, soutenu par la Ligue des États arabes et l’Union pour la 

Méditerranée, a organisé son Congrès arabe sur l’eau, consacré cette année à l’utilisation des 

ressources en eau non conventionnelles (RENC) en tant que solution stratégique, aux 

opportunités émergentes et à l’accroissement des investissements. 

Il existe actuellement un consensus sur le fait que la gestion de l’eau doit reposer sur une 

approche intégrée (gestion intégrée des ressources en eau, GIRE). La politique et la gestion 

de l’eau doivent refléter l’interdépendance des ressources hydrologiques et la GIRE est 

l’alternative reconnue au type de gestion sectorielle et descendante qui a prévalu dans le 

passé. La GIRE repose sur le principe que les nombreuses utilisations des ressources en eau 

sont interdépendantes. 

Parallèlement, la pression exercée actuellement sur la disponibilité des ressources en eau 

nous a conduits à avoir recours à des ressources non conventionnelles, qui constituent une 

solution efficace et durable. Toutefois, certaines de ces ressources non conventionnelles ont 

un coût très élevé. Le procédé de dessalement, par exemple, s’avère extrêmement onéreux. 

L’utilisation d’énergies renouvelables est indispensable pour réduire ces coûts. 

Pour plus d'informations 

Communiqué de presse  

  

https://ufmsecretariat.org/fr/
https://ufmsecretariat.org/144452/
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La première réunion des États membres de l’UpM de 2023 
officialise leur soutien au projet Smart DESERT, qui lutte 
contre la pénurie d’eau en Jordanie (UPM) 

 

 
 La première réunion de 2023 des hauts fonctionnaires des États membres de l’UpM a eu 

lieu aujourd’hui à Barcelone, permettant de discuter des principales priorités et 
orientations stratégiques pour l’année. À cette occasion, le soutien de l’UpM au projet 
Smart DESERT a été officialisé, avec la remise du label UpM. Le projet vise à remédier à la 
pénurie d’eau actuelle en Jordanie, tout en favorisant l’autonomisation économique des 
populations locales et réfugiées vulnérables. 

 L’année à venir verra se dérouler toute une série d’initiatives importantes pour la région 
: de nombreuses réunions ministérielles et conférences régionales, le lancement de deux 
programmes de subventions pour financer des emplois verts et des projets liés au 
commerce, la présentation du plan d’action pour la jeunesse de l’UpM et enfin, le 
lancement de l’initiative Capitales méditerranéennes de la Culture, dans le cadre de la 
Journée de la Méditerranée, entre autres. 

 

Barcelone, le 28 février 2023. Les hauts fonctionnaires de l’Union pour la Méditerranée ont 

participé aujourd’hui à la première réunion de l’année pour discuter des principales actions 

prévues pour 2023 et ont approuvé à l’unanimité un nouveau projet de coopération. Smart 

DESERT sera mis en place en Jordanie, un pays frappé par une extrême pénurie d’eau, où les 

difficultés connexes ont été aggravées par un afflux considérable de réfugiés depuis 2011. La 

croissance de la population a entraîné une hausse de la demande en eau, provoquant des 

pénuries locales et, par conséquent, d’importantes répercussions sur le réseau 

d’assainissement et les stations d’épuration. 

Visant l’autonomisation économique des populations vulnérables (y compris les 

communautés de réfugiés Syriens et Palestiniens, ainsi que les Jordaniens dans le besoin) dans 

le secteur agricole, le projet Smart DESERT est conçu pour atteindre deux objectifs clés au 

cours des 36 mois à venir : l’augmentation des revenus annuels et l’amélioration des 

conditions de travail des travailleurs agricoles dans les hauts plateaux du nord, soulignant en 

même temps l’efficacité de l’agriculture durable. 
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Financé par l’Agence française de développement (AFD) à hauteur de 10,6 millions d’euros, le 

projet s’avère avoir un fort potentiel de réplication dans d’autres pays de la région. 

En outre, les hauts fonctionnaires ont été informés des priorités et des activités du secrétariat 

de l’UpM pour 2023 dans plusieurs secteurs clés, avec notamment le lancement prochain de 

deux programmes de subventions pour financer des projets sur les emplois verts et le 

commerce, la présentation du plan d’action pour la jeunesse de l’UpM et la tenue de 

conférences régionales et de groupes de travail sur des questions clés, telles que l’énergie et 

le changement climatique, la sécurité alimentaire, le handicap, la protection civile, 

l’entrepreneuriat des jeunes, la numérisation ou l’économie sociale, entre autres. 

Ils ont également discuté des prochaines réunions ministérielles sur le développement urbain 

(Croatie, mai), le commerce (Espagne, octobre), l’enseignement supérieur (Maroc, 

novembre), en plus de celle sur le transport (qui a eu lieu en ligne le 9 février dernier). 

Le secrétaire général de l’UpM, Nasser Kamel, a souligné : « En 2023, la protection de nos 

populations et le renforcement de leur résilience resteront nos priorités absolues. Dans le 

contexte régional actuel, la protection civile et la sécurité alimentaire figurent en tête de nos 

priorités. Nous nous efforçons en parallèle de ne négliger personne, grâce à une croissance 

inclusive qui accorde une attention particulière aux populations vulnérables telles que les jeunes, 

les femmes et les personnes en situation de handicap. Nous continuerons aussi à promouvoir la 

durabilité et à mener des initiatives régionales pour la lutte contre le changement climatique et 

la crise environnementale, en veillant à ce que notre région relève non seulement les défis 

d’aujourd’hui, mais soit également préparée à affronter ceux de demain. » 

 

Nasser Kamel a également informé les hauts fonctionnaires des travaux en cours pour le 

lancement de l’initiative des Capitales méditerranéennes de la Culture, dans le cadre de la 

prochaine édition de la Journée de la Méditerranée. 
  



 

182 

Colloque EA-Eco Entreprises : Quelle ville Méditerranéenne 
demain pour faire face aux inondations ? 

 

A VOS AGENDAS ! 

 

Une journée dédiée au réseautage entre acteurs de la méditerranée pour promouvoir et 

utiliser les infrastructures vertes comme outil de prévention des risques d’inondation et de 

gestion durable du territoire. Bénéfique en termes de requalification du paysage, 

d’augmentation de la biodiversité, d’amélioration de la qualité de l’eau, d’augmentation de la 

surface filtrante du lit de la rivière ou du bassin contribuant ainsi à la création des 

communautés conscientes et résilientes au changement climatique. 

Au programme : 

 Des tables rondes 

 Des témoignages sur les bonnes pratiques avec la participation d’Alain Meyssonnier, 

Président de l’IME 

 

Plus d’informations ici : https://www.ea-ecoentreprises.com/colloque-quelle-ville-

mediterraneenne-demain-pour-faire-face-aux-inondations/ 

  

https://www.ea-ecoentreprises.com/colloque-quelle-ville-mediterraneenne-demain-pour-faire-face-aux-inondations/
https://www.ea-ecoentreprises.com/colloque-quelle-ville-mediterraneenne-demain-pour-faire-face-aux-inondations/
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Fondation Prince Albert II de Monaco : Monaco Ocean Week 
(LinkedIn) 

20 mars 2023 

 

[#MonacoOceanWeek] 

🇬🇧 Monaco Ocean Week starts today with the 14th edition of the Monaco Blue Initiative - the 

platform for debate that gathers majors players in ocean conservation and governance to 

reflect on key challenges facing our future ocean. 

 

View the full program: https://bit.ly/mbi-pgm-en 

 

 

🇫🇷 La Monaco Ocean Week commence aujourd’hui avec au programme de cette 1ère 

journée, la 14e édition de la Monaco Blue Initiative - la plateforme de discussion qui réunit les 

grands acteurs de l’océan pour aborder les défis mondiaux présents et à venir de la gestion 

et de la conservation de l’océan. 

 

Voir le programme complet de la semaine : https://bit.ly/mbi-pgm-fr 

 

#FPA2 #MOW2023 #monacoblueinitiative #MBI2023 

 

With the support of ROLEX & Barclays Private Bank 

MBI Partners: Fondation Prince Albert II de Monaco Institut océanographique de Monaco  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=monacooceanweek&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043476366079451136
https://bit.ly/mbi-pgm-en
https://bit.ly/mbi-pgm-fr
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=fpa2&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043476366079451136
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=mow2023&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043476366079451136
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=monacoblueinitiative&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043476366079451136
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=mbi2023&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7043476366079451136
https://www.linkedin.com/company/rolex/
https://www.linkedin.com/company/barclays-private-bank/
https://www.linkedin.com/company/fondation-prince-albert-ii-de-monaco/
https://www.linkedin.com/company/institut-oceanographique-de-monaco/
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Veolia : Semaine Mondiale de l’Eau (LinkedIn) 

22 mars 2023 

Communiqué de presse 🗞️  

[#WorldWaterWeek] 

 
Veolia œuvre pour la ville de #Windhoek depuis plus de 20 ans, en réutilisant les eaux usées 

de la ville pour alimenter en eau potable les robinets de près de 400 000 habitants, grâce à 

des technologies d'assainissement avancées. 

 

💧 À l'occasion de la semaine mondiale de l'eau, Veolia rappelle son engagement en faveur 

de l'approvisionnement en eau et du développement de solutions pour répondre au stress 

hydrique, notamment des zones les plus arides du monde. 

 

En 2023, la ville de Windhoek prolonge ainsi sa confiance dans les compétences de gestion et 

de maintenance de Veolia pour trois années supplémentaires. L'usine développe désormais 

un savoir-faire à la référence internationale pour le recyclage des eaux usées. 

 

 

 

Lire le communiqué de presse 

  

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=worldwaterweek&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7046430792482181121
https://www.linkedin.com/company/veolia-environnement/
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=windhoek&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7046430792482181121
https://www.linkedin.com/company/veolia-environnement/
https://www.linkedin.com/posts/veolia-amo-africa_communiqu%C3%A9-de-presse-windhoek-fr-activity-7046430792482181121-FD_B/?utm_source=share&utm_medium=member_ios
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"L’eau est attaquée par le climat et la démographie" : le 
patron du Conseil Mondial de l’Eau analyse la crise actuelle 
(France 3 Régions) 

22/03/2023 

 

La commune d'Aiglun dans les Alpes-de-Haute-Provence fait face à une sécheresse prématurée le 14 mars 2023. • © 

FRANCK FERNANDES / MAXPPP 

A l’occasion de la journée mondiale de l’eau, Loïc Fauchon a livré son analyse face aux 

épisodes de sécheresse hivernale qui touchent la France et plus particulièrement la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Des restrictions d’eau, des fleuves à sec, des incendies… Le tout en plein mois de mars. La 

journée mondiale de l’eau, mercredi 22 mars, laisse un goût amer en France et plus 

particulièrement en Provence-Alpes-Côte d’Azur cette année. Après un été caniculaire qui a 

battu tous les records, l’hiver affiche des précipitations très basses qui empêchent 

de recharger les nappes phréatiques. Cette situation est-elle destinée à s’aggraver ? Peut-on 

encore inverser la tendance pour éviter des pénuries d’eau à l’avenir ? France 3 Provence-

Alpes a interrogé, Loïc Fauchon, ancien patron de la Société des eaux de Marseille, et actuel 

président du Conseil mondial de l'eau, pour avoir son analyse de la situation actuelle. 

France 3 Provence-Alpes : A quoi ça sert ce Conseil mondial de l'eau ?    

Loïc Fauchon : Le Conseil mondial de l'eau, c'est la voix de l'eau. C'est la représentation de 

tous les gouvernements, de toutes les institutions de l'eau qui parle d'une voix unique pour 

dire aux décideurs : “Cessez d'ignorer l'eau” 

Quelle est la situation mondiale en ce qui concerne l'eau ? 

L'eau est en crise, mais ça n'est pas d'aujourd'hui. Depuis des années, l’eau est attaquée par 

le climat et par la démographie. Et la démographie, en ce moment, nous fait plus de mal que 

le climat. Nous devons présenter à New York des solutions concrètes pour permettre de faire 

face à la croissance des populations. Rendez-vous compte que l'Afrique, aujourd’hui, c'est 1 

milliard d'habitants. Et ce sera peut-être trois ou quatre dans une trentaine ou quarantaine 

d'années. Comment allons-nous fournir de l'eau face à un tel accroissement de population ? 

Et le réchauffement climatique, c'est la cerise sur le gâteau. 

  

https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/nice/le-departement-alpes-maritimes-passe-en-alerte-secheresse-on-vous-explique-ce-qu-il-est-interdit-de-faire-2729030.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/secheresse-en-paca-le-niveau-d-humidite-des-sols-correspond-a-celui-observe-normalement-au-mois-de-mai-2723022.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/bouches-du-rhone/secheresse-l-episode-de-pluie-actuel-va-t-il-permettre-de-recharger-les-nappes-phreatiques-2721858.html
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Est-ce que l'eau, dans ce contexte, peut devenir une denrée spéculative ? 

Absolument pas. Il y a eu quelques tentatives il y a vingt ans par exemple en Australie ou aux 

Etats-Unis mais elles ont tourné court. Et pour nous, ça n'est pas du tout un sujet.   

Est-ce que cette crise de l'eau doit changer nos modes de vie, notamment pour ceux qui, 

comme en Provence, sont touchés par des épisodes de sécheresse plus fréquents ? 

Évidemment, oui, de la même façon que nous allons changer notre rapport à l'énergie, comme 

c’est le cas aujourd’hui face à la flambée des prix notamment. Nous devons avoir un 

comportement plus respectueux, plus citoyen, à l'égard de l'eau. D'abord parce qu'il va falloir 

en produire plus pour faire face à l'accroissement de la population, et nous allons consommer 

moins et mieux avec respect. Nous n'avons pas respecté l'eau et maintenant, elle se rappelle 

à notre bon souvenir. 

Que peuvent faire concrètement les agriculteurs et industriels pour faire face à cette 

problématique ici en Provence ?  

L'Agriculture va devoir utiliser partout des modes plus rationnels, plus économes, de l'eau en 

misant davantage sur l’aspersion et le goutte-à-goutte par exemple. Les industriels, eux, 

doivent miser sur le recyclage absolu et total.  

Est-ce que cette sobriété passe par une régulation des piscines ou de l’arrosage des terrains 

de golf ? 

C’est utile d’y réfléchir parce qu'il faut être prévoyant. Aujourd'hui, nous n'avons pas de 

problème dans la région Sud, mais les Bouches-du-Rhône comptent 250 000 habitants de plus 

qu’il y a vingt-cinq ans. Et donc ça fait plus de demande en eau. La plupart des piscines sont 

en recyclage aujourd'hui et consomment relativement peu d'eau. Pour les golfs, c'est plus 

compliqué, mais ça avance. Ils seront tous équipés en recyclage d'ici moins d'une dizaine 

d'années. 

La vraie question, c'est la réutilisation des eaux usées pour les villes. C'est l'évolution, voire 

la révolution de ce siècle. Nous sommes très en retard en France.  

Loïc Fauchon 

à France 3 Provence-Alpes 

Ce qui me hérisse le poil par exemple, c'est de voir l'eau couler dans les rues et être gaspillée. 

La propreté urbaine n'a pas besoin qu'on gaspille l'eau. Il faut changer la législation pour que 

nous puissions consommer de l'eau qui vient du recyclage comme on le fait dans d'autres 

pays. Et le dessalement, plus le recyclage, sont d'autres solutions qui nous permettent de ne 

pas mettre tous nos œufs dans le même panier. Nous pouvons affronter l'avenir avec 

beaucoup d'optimisme. 

 

En tant que président du Conseil mondial de l'eau, vous estimez que toutes les petites 

initiatives personnelles sont utiles ? 

Absolument. Pour l'eau comme pour l'énergie, c'est indispensable d'être plus sobre, plus 

responsable, plus solidaire. Chacun d'entre nous doit faire son examen de conscience. 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/nice/l-arrosage-des-greens-de-golf-en-pleine-secheresse-fait-polemique-2593460.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/nice/l-arrosage-des-greens-de-golf-en-pleine-secheresse-fait-polemique-2593460.html
https://www.francetvinfo.fr/decouverte/vacances/du-sud-au-nord-la-vague-des-piscines-privees-deferle-sur-la-france-a-contre-courant-de-la-crise-climatique_5244655.html
https://www.francetvinfo.fr/decouverte/vacances/du-sud-au-nord-la-vague-des-piscines-privees-deferle-sur-la-france-a-contre-courant-de-la-crise-climatique_5244655.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/crise-climatique/vrai-ou-fake-secheresse-l-arrosage-des-greens-de-golf-est-il-vraiment-autorise-malgre-les-restrictions-de-consommation-d-eau_5290852.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/crise-climatique/vrai-ou-fake-secheresse-l-arrosage-des-greens-de-golf-est-il-vraiment-autorise-malgre-les-restrictions-de-consommation-d-eau_5290852.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/nice/nice-cannes-et-antibes-veulent-recycler-les-eaux-usees-pour-faire-face-a-la-secheresse-2732566.html
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Et se dire, pour l'année qui vient : "Je vais consommer 5 % de moins d'eau que l'année dernière 

et l'année d'après, encore 5 %." "Je vais prendre une douche et pas un bain." Il y a une 

multitude de possibilités d'économiser l'eau et il faut que chacun s'y mette. Et nous avons une 

proposition, que je ferai à nouveau à New York, qui est d’inciter tous les gouvernements à 

produire des programmes scolaires, du primaire jusqu'à l'université, de sensibilisation aux 

économies d'eau et d'énergie.   

Plusieurs maires ont déjà pris des arrêtés liés à la sécheresse alors que nous ne sommes qu’à 

la mi-mars. Etes-vous inquiet de la situation de l'eau sur la Provence ?  

Il ne faut pas tout mélanger. Si vous prenez l'Huveaune, qui est à proximité, elle ne coule 

pratiquement plus. Mais il n'empêche que toutes les communes autour ont autant d'eau qu'il 

est nécessaire. Donc, il ne faut pas confondre les régimes des cours d'eau et la disponibilité 

des ressources en eau. Certaines communes sont mal raccordées au grand réseau du canal de 

Provence, du canal de Marseille. Et là, il y a des efforts d'investissement à faire qui n'ont pas 

été réalisés par le passé. Mais ce sont des cas relativement peu nombreux, notamment dans 

le département du Var.   

Quel est le message du président du Conseil mondial de l'eau à tous les Provençaux pour 

2023 ? 

Il faut convaincre les décideurs que l'eau, c'est politique. L'eau a besoin aujourd'hui de volonté 

politique. Les solutions, nous les avons mais pour les mettre en œuvre, il faut de la volonté et 

des moyens. C'est aux politiques de jouer. Quant aux citoyens, ils doivent être respectueux 

de l'eau, car c’est notre principale ressource nécessaire à la vie, il ne faut plus la gaspiller.  
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Forum mondial de l’eau : la 10e édition aura lieu en 2024 à Bali, 
en Indonésie (Les Ecos.ma) 

28/03/2022 

 

La 10e édition du Forum mondial de l’eau se tiendra dans deux ans à Bali, en Indonésie, a-t-on 

annoncé, vendredi, à la clôture du 9e forum mondial, tenu à Dakar, sous le thème « Sécurité 

de l’eau pour la paix et le développement », avec la participation du Maroc. Les travaux de 

cette conférence, qui a été un « immense succès » à tous les niveaux selon les organisateurs, 

ont été sanctionnés par l’adoption de la « Déclaration de Dakar », intitulée « Bleu Deal » pour 

la sécurité de l’eau et de l’assainissement pour la paix et le développement. 

La Déclaration appelle la communauté internationale à accélérer l’application du droit à l’eau 

potable et à l’assainissement pour tous en se dotant de cadres législatifs adaptés et à 

mobiliser tous les acteurs à travers des stratégies intégrées et inclusives. Le document 

recommande aussi de favoriser l’application du droit international humanitaire, en particulier 

les protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1949, qui prévoit la protection des 

systèmes d’adduction d’eau et d’assainissement qui sont vitaux en temps de conflits. 

Il appelle également à adopter des plans de gestion durable et intégrée pour préserver les 

ressources en eau et les écosystèmes, garantir la résilience face aux changements climatiques 

et à la pression démographique, sensibiliser à ces problématiques pour susciter une évolution 

vers des modes de production et de consommation plus durables et responsables, renforcer 

la protection des zones humides et inciter à la conservation des systèmes d’eau traditionnels, 

au recyclage et à la réutilisation des eaux usées traitées. 
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Journée mondiale de l’eau : L’UpM appelle les 
gouvernements, les organisations et les citoyens à se 
mobiliser pour résoudre la crise de l’eau et de 
l’assainissement 

 

L’Union pour la Méditerranée (UpM) se joint aux organisations internationales partenaires 

et à plusieurs de ses États membres lors de la Conférence des Nations Unies sur l’eau 2023 

pour alerter sur la crise de l’eau à laquelle la région méditerranéenne est confrontée et sur 

la nécessité d’améliorer le financement et la viabilité financière de la gestion de l’eau. 

Pour renforcer les compétences des jeunes tout en relevant les défis liés à l’eau dans la 

région, l’UpM a élaboré une nouvelle stratégie sur l’eau et l’engagement des jeunes. 

Les projets soutenus par l’UpM, tels que le « Programme intégré pour la protection du lac de 

Bizerte contre la pollution » ou « Smart DESERT », ont pour but de lutter contre la pénurie 

extrême d’eau qui touche les populations vulnérables et de contribuer à la dépollution de 

l’eau. 

Le 22 mars 2023. À l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, l’Union pour la Méditerranée 

(UpM) alerte sur la nécessité de fournir un accès pour tous à l’eau potable et invite les 

gouvernements, les organisations et les citoyens à accélérer leurs engagements pour 

résoudre la crise de l’eau et de l’assainissement. La région méditerranéenne est victime de 

pénuries : 180 millions de personnes sont considérées comme pauvres en eau et 60 millions 

d’autres sont confrontées à un stress hydrique. Le changement climatique, les migrations, la 

croissance démographique et l’urbanisation ont entraîné une très forte pression sur les 

ressources en eau de la région, aggravant ainsi la pénurie en eau. 

Cette année, l’UpM se joint à la Conférence des Nations Unies sur l’eau 2023  à New York le 

23 mars, pour alerter sur la crise de l’eau à laquelle est confrontée la région 

méditerranéenne et sur la nécessité d’améliorer le financement et la viabilité financière de la 

gestion de l’eau. L’évènement compte sur la participation de la Commission européenne, de 

l’OCDE, de la Banque européenne d’investissement et de certains États membres de l’UpM, à 

savoir la Finlande, la Jordanie, le Maroc et la Turquie. La conférence présentera aussi le 

modèle de politique régionale et les outils développés par l’UpM ainsi que les progrès réalisés 

par chaque pays pour améliorer la viabilité financière du secteur de l’eau, notamment grâce à 

de meilleures politiques d’investissement et à une planification renforcée. Différents outils 

seront présentés, dont la stratégie financière de l’UpM sur l’eau et le programme d’action du 

Caire, lancé récemment. 

https://ufmsecretariat.org/event/2023-water-finance-in-the-mediterranean/
https://ufmsecretariat.org/fr/water-agenda/
https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2022/10/2022-Cairo-Action-Agenda-on-Water-Finance-and-Investment-for-Climate-Resilience-FINAL-1.pdf
https://ufmsecretariat.org/wp-content/uploads/2022/10/2022-Cairo-Action-Agenda-on-Water-Finance-and-Investment-for-Climate-Resilience-FINAL-1.pdf
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Les jeunes étant des acteurs clés pour la réalisation des objectifs de développement durable, 

l’UpM s’engage également auprès d’eux pour promouvoir des pratiques de gestion durable 

de l’eau. À cette fin, l’UpM a élaboré une stratégie quinquennale sur l’eau et l’engagement 

des jeunes, qui vise à leur donner les moyens de promouvoir des pratiques de gestion durable 

dans la région. Cette stratégie vise aussi une meilleure employabilité des jeunes, en veillant à 

ce qu’ils soient intégrés en tant qu’acteur clé dans les travaux de l’UpM pour l’eau. 

Almotaz Abadi, Secrétaire général adjoint de l’UpM en charge de l’eau, de l’environnement 

et de l’économie bleue, déclare que « l’UpM a fait des progrès significatifs dans la promotion 

des pratiques de gestion durable de l’eau dans la région, notamment concernant sa conservation 

et l’amélioration de sa qualité. Notre objectif est de promouvoir la coopération régionale et les 

partenariats entre les gouvernements, la société civile, le secteur privé et les acteurs régionaux, 

afin de parvenir à une gestion durable de l’eau dans notre région » 

Ces partenariats ainsi que la coopération internationale ont permis le lancement 

du Programme intégré pour la protection du lac de Bizerte contre la pollution, projet phare 

de l’UpM visant à éliminer les principales sources de pollution du lac. En mars 2023, l’UpM a 

également apporté son soutien à Smart DESERT, un projet mis en œuvre en Jordanie, visant 

l’autonomisation économique des populations vulnérables dans le secteur agricole, en 

particulier les femmes et les jeunes, ainsi que les réfugiés syriens. 

 

 

  

https://ufmsecretariat.org/fr/publication-speech/water-and-youth-engagement-strategy-2023-2028/
https://ufmsecretariat.org/fr/publication-speech/water-and-youth-engagement-strategy-2023-2028/
https://ufmsecretariat.org/fr/project/lake-bizerte/
https://ufmsecretariat.org/project/smart-desert/
https://ufmsecretariat.org/project/smart-desert/
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Pour plus d’informations sur nos activités et/ou partager les articles que vous souhaitez voir 

apparaître dans notre prochaine revue de presse, n’hésitez pas à nous contacter : 

Institut Méditerranéen de l’Eau (IME) 
18/20 avenue Robert Schuman, 13002 Marseille – France 

Tel : +33 4 91 59 87 77 – Fax : +33 4 91 59 87 78 

Email : info@ime-eau.org 

 
 

Suivez-nous sur : 
 

 
 

Abonnez-vous à notre chaîne YouTube pour revoir tous nos webinaires 
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mailto:info@ime-eau.org
https://ime-eau.org/
http://www.linkedin.com/in/ime-institut-méditerranéen-de-l-eau-7b1b55201
https://www.youtube.com/channel/UCE3g3AFhNseJAR9UvXA_-fg

